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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





non Sectes dr -Ÿ- — |: so don ie men 
de l'armée de terre. 


Le Président de la Répubhque, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. 1e général de division Rethoré (Jean-Marie-Hen:i) 
est normmé eomimandaat du 69: rps d'armée d'Oran. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ke ministre de 
la détense nationale et des forces armées et le sverétaire d'Etat ax 
forces armées {lerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qi sera publié au Journal vfficiel 
de la République française 

Fait à Vizille, le 31 août 1907. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MALRICR LOU RUËS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale el des forces armées, 
ANDRÉ MORICE 


Le secrétaire d'Etat œur forces armées (terre), 
PIERNE MÉTAYER. 


RENÉ COTY. 





Le Président de la République, 

Sur la pe on du président du conseil des rainistres, du 
ministre des affaires étrangères, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées, du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires maroeæines et tumsiennres, et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées :terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le général de division Gambiez (Fernand-Charles 
Louis) est normmé commandant interarmes et commiandant supé- 
rieur des troupes françaisés én Tunisie, eh remplacement de M. le 
général de division Rethors, appelé à d'autres fonctions, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, ehargé des 
allaires marocaines et tunisiennes, et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Vizille, le 31 août 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Républiqne: 
Le président dn conseil des ministres, 
MATRICR HOURGES-MAUNOURY, 
Le muinistre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MORICS. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ministre des affaires élrangères par intérim, 
+  GÉRARD JAQUET, 
Le secrétaire d'Elat-auz forces armées (ferre}, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le scerétaire d'Etat aux affaires étrangères, 


chargé des affaires marocaines el tunisiennes, 
ÉMILR CLAPARÈDE. 





Déoret n° 57-098 du 5 portant dérogation aux 
dispoeitions. de l'arele 5 du dharet du Fdu 39 dtoembre 1838 
portant organication des emplois de l'enseignement dans les 
écoles de médevine navale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu le décret du 20 décembre 1930 portant or 
emplois de l'enseignement dans les écoles de mé 


Déerète : 

Art. 1%. — Par dérogation aux dispositions de l’article 5 
décret du 20 décembre 1930 portant or tion des emplois d 
l'enseignement dans les écoles de m navale, eamt auto- 
risés pour l'année 197 à faire partie des jurys de gr gt 
d'agrégation (ligne médicale) les professeurs agrégés de 


anisation des 
ine navale, 
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te” 
marine ne réunissant pas trois ans d'enseignement et appar- 
tenant par leurs titres et leurs travaux à la section pour 
jaquelle le concours est ouvert. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
p'ique française. 

Fait à Paris, le 5 septembre 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
I: ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
FRANK ARNAL. 





Décret du 5 septembre 1957 portant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





ARMÉE DE L'AIR 


Par décret en date du 5 septembre 1957, est nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur (au titre des opérations de sécu- 
rité et de maintien de l'ordre en Afrique du Nord): 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


M. Cras (Benoît-Marie-France-Hervé), lieutenant. 


Celte nomination dans l’ordre national de la Tégion d'honneur 
comporte l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec paline. 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1957: page 7789, 
% colonne, au lieu de: « De Roquefeuil et du Bosquet (Melchior- 
Jacques Marie-Jean), lieutenant, 1°" régiment étranger de cavalerie », 
lire: « De Roque‘euil et du Bousquet (Melchior-Jacques-Marie-Jean;, 
lLeutenant, 17 régiment étranger de cavalerie ». 


Rectificatif au Journal of/iciel du ?0 mars 41957: page 2302, 
% colonne, au lieu de: « Nesse (Robert), sous-lieutenant », lire: 
« Wesse (Robert), sous-licutenant »; au lieu de: « De Morans 
(Henri), lieutenant », lire: « De Moraës (Henri), lieutenant ». 


Décret du 5 septembre 1957 portant nomination 
dans le corps des officiers des équipages de la flotte. 


Par décret en date du 5 septembre 1957, est nommé dans le cadre 
eclif du corps des officiers des équipages de la flotte: 
Au grade d'officier de 2% classe des équipages de la flotte, 


(A compter du 23 juillet 1957.) 


M. le maître principal fusilier Nozières (Jean-Gilbert}, mle 479-T-34, 
en complément d'effectif. 





Décret du 5 septembre 1957 portant nominations et promotions de 
doure élèves de l'école du service de santé militaire (section 


Air), 





Par décret en date du 5 septembre 1957, sont nommés à titre 
délinitif dans le corps de santé de l'air les élèves de la section Air 
de l'école du service de santé militaire dont les noms suivent: 


Au grade de médecin sous-lieutenant, 


(A dater du 1* juin 1957.) 
M. Francoz (Pierre-Henri-Féiix), reçu docteur en médecine le 
2% juin 1957. 
MM. Joseph (Marie Claude-Jean-Jacques-Emile), Parquet (Claude- 
Emmanuel), reçus docteurs en médecine le 27 juin 197. 


(A dater du fer juillet 1957.) 
M. Marin (Edmond-Eugène-Jean), reçu docteur en médecine le 
11 juiliet 1957. 
M. Ferrand (Paul-Robert-Raoul), reçu docteur en médecine le 
12 juillet 41957. 
M. Graveline (Jean-Aristide-Gilbert), reçu docteur en médecine le 
13 juillet 1957. 





M. Gauthier (Marcel-Georges), reçu docteur en médecine Île 
22 juillet 1957. 

M. Isoard (Pierre-Marc), reçu docteur en médecine le 23 juillet 
1957. 

M. Lagarde (Henri-Valentin), reçu docteur en médecine le 25 juil- 
let 1957. 

M. Robino (Gérard-Michel-Pierre-Louis), reçu docteur en médecine 
le 26 juillet 1957. 

M. Destaillats (Jean-Robert), reçu docteur en médecine le 23 juil. 
ei 1957. 

M. Guyard (Bernard), reçu docteur en médecine le 29 juillet 
1957. 

La date de prise de rang de leur grade des médecins sous-lieute- 
nants ci-dessus désignés est fixée, sans rappel de solde, au {er jan- 
vier 19%, et les intéressés sont promus au grade de médecin lieu- 
—— pour prendre rang, sans rappel de solde, du er janvier 
956. 





Décret du 5 septembre 1957 portant nominations dans les réserves 
Lau de l'air d'officiers de l'armée active admis à la 
e. 





Par décret en date du 5 septembre 1957, sont nommés avec leur 
grade et leur ancienneté de grade dans les réserves de l'armée de 
l'air, à compter du jour de leur radiation des contrôles de l’armée 
active, les officiers dont les noms suivent, admis à la retraile: 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'AIR 
a) CADRK NAVIGANT 


Avec le grade de capitaine, 
(Rang du 1e février 1953.) 


M. Leininger (Robert-Ernest), N. 1. A.: X. 2136, 


b) CaDRE SÉDENTAIRE 


Avec le grade de lieutenant-colonet. 
(Rang du fer avril 1950.) 


M. Jacquenet (Aristide-Joseph), N. I. A.: X. 6241, 


(Rang du 1er octobre 1950.) 
M. Rieux (MauriceFernand-Raymond), N. L A.: X, 4418, 


(Rang du fer avril 1955.) 
M. Bresson (Pierre-Marie-Augnste), N. I. A.: X. 774 
Avec le grade de capitaine, 
(Rang du 3 février 1951.) 
M. Loutière (François-Firmin), N. 1. A.: X. 724, 


H. — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DES BASIS DE L'AIR 


Avec le grade de commandant. 
(Rang du fer mai 1952.) 


M. Schoull (Paul-Edouard-Antoine), N. I. A.: X, 5445, 
Avec le grade de capitaine, 
(Rang du 1er février 1953.) 

M. Clerc (Robert), N. L A.: À. 7180. 


HI. — CORPS DES OFFICIERS MECANICIENS DE RESERVE DE L'AIR 


Avec le grade de colonel. 
(Rang du 1er octobre 1950.) 


M. Denaix (Aïbert-Alexandre), N. I A.: X. 1528, 
Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1er octobre 1948.) 
M. Porlet {Camille-Edmond), N. I. A.: X. 422% 
(Rang du fer mai 1952.) 
M. Hedin (Marie-Auguste-Achille), N. I. A.: X. 2551. 
(Rang du fer juillet 1952. 
M. Rivierre (Paul-René}), N. L A.: X. 4174. 
IV — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AiR 
Avec le grade de capitaine. 
(Rang du fr juillet 1953.) 


M. Cilerne (Jean-Roland), N. I. A.: X. 1161 
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Décret du 5 soptembre 1957 portant promotions au grade 


de Neutenant de 


Par décret en date du 5 septembre 1957, sont promus au 


réserve de 


de l'armée de l'air. 


è 


de lieutenant de réserve de l’armée de l'air, pour prendre rang aux 


dates ci-après, 
suivent : 


MM. les sous-lieutenants de réserve dont les noms 


L — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DE L'AIR 
Cadre navigant, 


(Rang du 16 février 1951.) 
Thouverez (Jacques-Pierre- 
Edouard), C. M. À. 22. 
(Rang du 7 juin 1957.) 
Ferlie (Claude-René}, C. M. 4. 222 


(Rang du 9 juin 1957.) 
Dugrand (André), C. M. À. 22. 


(Rang du 48 juin 1957.) 


Cau (Georges-Alexandre}, 
C. M. À. 223, 

Longechal (Jules-Antoine), 
C. M. À. 21. 

Schneider (Robert-Eugène- nus. 
C. M. À. 22 


(Rang du 19 juin 4957.) 


Cayraud (Yves-Gérard-Alfred}, 
C. M. 4 26. 


(Rang du 20 juin 1955.) 
Féo (Jean-Paul-Denis), C. M. A. 
2%. 


(Rang du 21 juin 1957.) 


Bernard (Maurice-Henri), 
C. M. À. 222. 


(Rang du 2 juin 195.) 
Calcagni (Gabriel), C. M. A. 22 


(Rang du 2% juin 1957.) 


Duliere (Luc-Marie-Ange), 
C. M. À. 24. 


(Rang du 4° juillet 1957.) 


Thiebaut (Ernest-Gaston), 
C. M. À. 22 





IL. — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE DES BASES DE L'AIR 


(Rang du 17 juin 1955.) 
, (Jacques- -Paul), 
D : 
(Rang du 5 octobre 1955.) 
flenne (Jean-Pierre), B. A. 
0. M. 17170, 
(Rang du 1 janvier 1056.) 
Rabouille (Georges-André), 
C. M. À. 22 
(Rang du 11 février 1956.) 
Girard (Claude-Ernest-Henri- 
Louis-Paul), C. M. A. 222 
(Rang du 17 mars 1956.) 
Silvert (Gérard-Emile-Pierre- 
Edouard), C. M. À. 22 
(Rang du 40 avril 1956.) 


Etienne (Jacques-Marcel-Henri- 
Augustin), C. M. A. 222. 


(Rang du 11 avril 1956.) 
Le Drû (Guy-Vincent), 
C. M. À. 22 
(Rang du 9 mai 1956.) 
Petoin (Jacques-Yves-Fernan@), 
C. M. À. 22, 
(Rang du 11 juillet 1956.) 
Chassaingt (Roger-Marcel), 
C. M. À. 22 
(Rang du 4 septembre 1% ) 
Arr caud (Jean-André-Rob®rt}, 
C. M. À, 23 
(Rang du 10 septembre 1%.) 


Wormser (Marcel-Jacques), 
C. M. À. 22 


(Rang du 11 septembre 1956.) 
Lepage (Eric-Robert René), 

C. M. A. 22 

Louis (Christian-Reré), 

C. M. À. 22. 

Peynaud (Jean-Charies Alert), 
L. M. À. 222 





(Rang du 3 octobre 49:4.) 
Candellier (René-Nicolas-Alfred), 
C, M. À. 22 
(Rang du 9 octobre 1! 
Millet (Jean-René), C, M. À. 222. 


(Rang du 20 octobre 41956.) 
Fradet (Jean-Maurice), 

C. M A. 221. 

(Rang du 9 novembre 1955.) 
Thomas (René-François), 

C. M. À. 22 

(Rang du 2 décembre 41955.) 
Guerre (André-Jules), 

C. M. À. 21. 

(Rang du 15 décembre 1956.) 
Vasse (Roger-René), C. M. 4, 21. 


(Rang du 17 décembre 1956.) 
Petit (Pierre-Marie), C. M. A. 
21. 
Tournayre (Guy-Georges), 
C. M. À. 21. 
(Rang du 21 décembre 1%.) 


Barraud (Marc-Paul), 
C. M, À. 21. 


(Rang du 25 décembre 1956.) 


Petit ‘Henri-Louis-Eugène), 
C. M. À. 22 


(Rang du 26 décembre 1956.) 
Lauge (Fernand), C. M. À. 222 


(Rang du 29 décembre 1956.) 
ivnys (Robert-Auguste-Lauis), 
C hi. À. 221. 
Verret (Alain-Prince), 
C. M. À. 21. 
Vinel (André-Marie-Antoine), 
C. M. À. 22. 


(Rang du 4 janvier 1955.) 





Dupuis (Lucien), C. M, A. 222 





(Rang du 8 janvier 1957.) 
Druesne (Marcel-Paul), 
C M. À. 22 
(Rang du 9 janvier 1957.) 
Zendron (Louis), C. M. À. 21. 
(Rang du 15 janvier 1957.) 
Oudot (Jacques), C. M. À. 21. 
Picard (Bernard-Maurice ), 
C. M. À. 221, 
Roux (Yves-Louis-Arthur), 
C. M. À, 21. 
(Rang du 23 janvier 1955.) 


Baïnier (Jean-Frédéric-Georges), 
C. M. À. 221. 
Pracuk (Antoine), C. M. À. 22. 


(Rang du 2% janvier 1957.) 

Latil (Hubert-Marcel-Ernest), 
C. M. A. 224. 

(Rang du 30 janvier 1957.) 


Berger (Antoine Lazare), 
C. M. À. 21. 

Thomassin (Maurice), 
C. M. À. 21 


(Rang du {+ février 1957.) 


Drouets (an Code Dee 
Gérard-Marie)}, C. M. À. 222. 


(Rang du 4 février 1957.) 
Devil'ers (Claude-Jean-Jacques), 
C. M. 4. 2. 
(Rang du 9 février 1957.) 
m7} (Jean-Marie-4dolphe- 
€. M. A. 22. 
ta À Etienne-Henry Mar 2), 
C 22. 
Vallet (Jean Pierre-Bdmont}, 
C. M. À. 22. 


(Rang du 41 février 1951.) 


Bu ue { x ” Victor- 
n 22. 
nr reel (Antoine Jean Charles), 


(Rang du 13 février 1957.) 


Gourdet {Michel}, C. M. A. pr 
" " (Bernard- Serge), C. x. 


(Rang du 11 iévrier 1957.) 
Rene (Jean-Marcel-Pierre), 
CLASS 


(Rang du 16 février 1951.) 
Chai!lleux (Yves-Marie-Louis), 
C. M. A. 223. 


(Rang du 20 février 4%7.) 


Bomard (Pierre-Louis), C. M. A. 


(Rang du 2? février 197.) 
Huve (Claude-Emitien- Victor), 
C. %. À. 222, 


(Rang du % février 1951.) 


Marchand Vu NE 
Lucien), C s 


(Rang du 2% février 1957.) 


Monti (Henri-Georges), C. M. A. 
222. 


(Rang du 26 février 1957.) 
Rarrailler (Gahriel-André), 
C. M. À. 222. 


(Rang du 3 mars 1957.) 


Nicod (Jacques-Justin}, C M. À. { 
21 





— 


{Rang du 10 mars 41957.) 


vues ss, 
Lescène (H=bert-Marie), C. M. 4, 


ne NX Yn 
Ra ), C. M. À. 222 
(Rang du 13 mars 1957.) 
x (SergeMichel), C. M. À, 


(Rang du 18 mars 197.) 
Charlton {Marcel-Jean-Nicolas), 
C. M. A. 21. 


(Rang du 10 avril 1%7) 
ee 4 ee + -André-Louis), 


cougeiu (Pierre-Martin), C. M. A, 


(Rang du 12 avril 1957.) 
re Roger-Marc- André), 
(Rang du 14 avril 1957.) 
Lemaire (Jean-Marie-René), 
CL M. 4. 222. 
(Rang du 22 avril 1957.) 
Simon CSS um 
Oscar), C. M. 
(Rang du 27 avr 1957) 
Touboul Paut-Marcel-Isane}, 
C M. À, 22 
(Rang du 8 mai 197.) 
Paviàa (Claude-Jean-André), 
C. M. À. 222. 
(Rang du 12 mai 1457.) 
Baillet { ae), € M À. 22. 
ve (Michel-André)., C. M. À 


Fr FORRGER {[Yves-Camille- 
Marie-Charies), C. M. A. 222 

(Rang du 19 mai 1957.) 
Mathieu (Armel), C. M. A. 222, 


(Rang du 29 mai 41957.) 
Kieh] (René-Albert), C. M. A. 2? 


(Rang du fe juin 1957.) 
* [pee {Robert-Harold), C. M. À, 
Dsumas (Pierre-Marius-Augusle- 


Louis), E. À. À. 601 
Dumont TX: Emile), 


* 7 (Jean-François), 
C. M. À 22 

(Rang du 2? juin 1953.) 

De Bordas {Pierre-Alphonse), 
C. x. À. 222. 


(Rang du 3 juin 1957.) 
Basset {Louts-Théodore- -Yves- 
Marie), C. M. A. 22. 
(Rang du 11 juin 1957.) 
ee e wi François-Jean), 


ts “ # Ya 


Clément), 


(Rang du 12 juin 1957.) 
Molliere (Jean-Auguste-Désiré), 
C. M. A. 22 


(Rang du 14 juin 1957.) 


Dacheville {Léonard-Llenri-Benoft), 
C. M. À. 22 


(Rang du 16 juin 1957.) 
Prigent (Marc-Georges), C. M. À. 


ne N (André-Joseph}, 
M. À. 222 ” 
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(Rang du 18 juim 1951.) 
parie arrere (Jean-Henri-Emile), 
2, 2». 


Ps 


(Rang du 19 juin 1957.) 
pr (Pierre- Louis-Emile), 
M. À. 


comis (Vincent: Etienne), 
C. M. A. 222. 

(Rang du 20 juin 1957.) 
Dartevelle (Pierre-Albert-Léon), 
C. M..4: - ) 
Durarouge {Jacques 

M. À. 22. ’ 

Hourmat (Pierre), C. M. A 993. 
Maurice (Jacques), C. M. A4. 25. 
(Rang du ?1 juin 1951.) 
Berthault {André-Eugène), 

M.A, 22. 


A 
G. lez { André-Gustave), 
M“. 221. 


fi + eme Pierre Joseph), 
C. M. 


(Rang du % juin 1957.) 
Lay ir © (Robert: Louis-Emile), 


viaia (écaes- André), 
C LA 2%, 





(Rang du 39 juin 1957.) 
Dehon ‘+ vases 
C. M. 2», 


oraiion (Mare- Xavier-Ilenri), 
C. M. A. 


(Rang du 5 juil'et 1957.) 
Duval (Clance-Léon-Théophile)}, 
C. M. 4. 222, 
(Bang du 12? juillet 1957.) 
Chavranski (Henri-Paul), air 
Algérie. 
(Rang du 17 juillet 1957.) 
Berthoumieu (André), 
C. SL. À. 225. 
(Rang du 24 juillet 1957.) 
Le Moulec (Roger-Yves), 
€. M. A. 22, 
(Rang du % juillet 1957.) 
PR (Michel-André-Elie), 
C. 5. 4. 22. 


(Rang du 26 juillet 1957.) 


Sintas (Pierre-Joseph}), 
C. M. À. 223. 


(Rang du 29 juillet 1957.) 


pe — ""t 2 of Pierre-Jacques}), 
Ben Haïm r. À Claude-Elie), 
C. M A. 25. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MECANICIENS DE RESERVE DE L'AIR 


(Rang du 1er juin 1916.) 
Curt (André-Pierre-Benoît}, 
C. M. 4. 22, 
(Rang du 1# juillet 1955.) 
Weber (Antoine), C. M. A, 221, 


(Rang du 12 octobre 1955.) 


Hespel (Clau£e), C. M. A. 22. 
Proust (Jacques-Raoult-Aimé), 
C. M. 4. 22. 


(Rang du 11 avril 1956.) 
M — ice. 
C. ». 222 
(Rang du fer juillet 1956.) 
Zablot (René-Georges), 
C 1. 4 22 
(Rang du 1 septembre 1956.) 


Pourgeais au Eu 
Joseph}, A. 2» 
Ché tail bursi @aris. Jean- Elie}, 
M. A. LEA 


Ci 2. (Guy- Alfred-Emile), 
C. M. A. 

(Rang du 9 octobre 1956.) 
TRE (Pierre-Jean), 


Du: astin” (Roland- Edmond), 


Furstein the PRE md 
Claude), C. M. A. 

Pe'abon Qatues- Marcel), 
C. M. 


(Rang du 12 octobre 1956.) 
Fossmann (Francis-Daniel), 

C. MA 22 

(Rang du 9 novembre. 1956.) 
Yvon (Henri-René-Théodore- 

lierre), C. M. À. 22 


(Rang du 9 janvier 1957.) 


Riaux (Claude-André}), 
C. M. À 2 


(Rang du 15 janvier 1957.) 
Dicderiehs (Fernand-Edouard), 
C LA 24 





(Rang du 3 mars 1957.) 
Leprince (Jean-Yves-Joseph- 
Adrien-Raphaëïl}, C. M. A. 229, 


(Rang du 7 mars 1957.) 
ms de (Jean- Menri- Maurice), 


222. 


(Rang du 2? avril 1957.) 
Monnet re id Maurice}, 
C. M. 


(Rang du 8 avril 1957.) 
La’euille (Bernard-Christophe), 
C. M. A 222. 


(Rang du ?0 avril 1957.) 
Rizze (Maurice), C. M. 4, 2», 


(Rang du 3 mai 1957.) 
Borde (Jean-Robert}, C.M.A 2%, 
Journieux (Maurice-Léon- Marcel), 

C. 6. 4, 22 
(Rang du 5 mai 1957.) 
Amann opel: -René), 
C. M. 22. 
Sauze Gacues André-Parfait}, 
C. M. A 
(Rang du 16 mai 1957.) 


Groskopf (Abraham), C.M.A. 222, 


(Rang du 3 juin 1957.) 


Gaudubois pue Auguste- 
Julien-Louis), C. M. A. 222, 


(Rang du 12 juin 1%57.) 
Belin (Eugène-Louis), C.M.4. 22 


(Rang du 18 juin 19%57.) 
Sacutoe (Gaston-Louis-Elie- 
Marcel), B. 4. 0. M. 1/81. 
(Rang du 20 juin 1957.) 
Bournat (Claude-Antoine- 
C. 


, C. M. À. 22 


(Rang du 21 juin 1957.) 
Marlange (Raymond-Georges), 
C. M. A. 22 





(Rang du % juin 1957.) 


Dumeulin (Roger-Charles), 
C. LL. & 22. 


(Rang du 4 juillet 1957.) 


Castel (Jean-Baptiste-Michel), 
C. M. À. 233. 


(Rang du 5 juillet 1957.) 


Favre (Michel-René), C.M.A. 235. 





(Rang du 6 juillet 1957.) 
Banide gs -Loui is- s-Joseph- 
Marie), C. 22, 
(Rang du 15 juillet 1957.) 
Bouhet (Miche'-Paul-Roland}), 
C. M. A. 222. 
(Rang du 18 juillet 1957.) 
Wigniolle (Bernard-Jean-Marie}, 
CLL 2 


IV. — CORPS DES OFFICIERS DE RESERVE 
RES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


(Rang du fer janvier 192.) 
Bry (Marcelin-Maurice-Léon), 
C. M. A. 22. 


(Rang du 10 octobre 1955.) 
Martine (Ecmond-Jean-Noël- 


Léon), C. M. A. 22. 

(Rang du 25 décembre 1955.) 
Tiberghien (Eugène-Emile-René- 
Marie-Joseph}), C. M. 4. 222 
(Rang du 12 juillet 19:6.) 

Calzas (Aïlbert-Pierre), 
C. M. À. 22. 
(Rang du 9 octobre 1056.) 
Merlier (Maurice-Paul-Emile), 
C. M. A. 22. 
(Rang du 1> décembre 1956.) 
Huiter (Jean-Paul), 
C. M. À. 221. 
(Rang du 17 décembre 1956.) 
Fauquet (René-André-Pierre), 
C. M. À. 222. 
(Rang du 8 janvier 1957.) 
Dreyfus (Marc-Michel), 
C. M. À. 24 
(Rang du 30 janvier 1957.) 
Joli (Anselme-Florent-André), 
C. M. À. 22. 
(Rang du 7 février 1957.) 
Pineau (Pierre-Daniel-Marie- 
Joseph}, C. M. A. 2235. 
(Rang du 9 février 1957.) 
Caramiaux (Marcel-Yves), 
C. M. À. 2 
(Rang du 10 février 1957.) 


Ferlampin (Guy-Lucien-Alfred), 
C. M. A. 22 





(Rang du 5 mars 1951.) 
Magne (Jean-André}, 
C. M. 4. 22. 
Wetton (Jacques-Robert), 
C. M. À. 22 
(Rang du 10 mars 1%7.) 
Soret (Guy-Jean-Joseph- 
Moïse}, C. M. A. 222 
(Rang du 12 mai 1957.) 
fremin du Sar!el (Philippe-Marie- 
Paul}, C. M. 4. 222 
(Rang du 5 juin 1%7.) 
Piläod (Fernand-Jacques-ilenri), 
C. M. A. 22. 
(Rang du 9 juin 1957.) 
Brun (René-Pierre-Marie), 
C. M. À. 22, 
(Rang du 20 juin 1957.) 
Champion (A!bert-Pierre), 
C. M. À. 22 
(Rang du 23 juin 1957.) 
Telar (Jacques-Lucien), 
C. M. À. 22 
(Rang du {+ juillet 1957.) 
Faivre (Pierre-André), 
C. M. À. 22. 
(Rang du 15 juillet 1957.) 
Cherfils (Bernard-Jean-Marie), 
C. M. A. 25. 
(Rang du 21 juillet 1957.) 
Heluain (Lucien-Antoine-Ilenri- 
Joseph}, C. M. À. 22 
(Rang du 25 juillet 1957.) 


Fromont (Philippe-Pierre-Louis), 
C. M. A. 222. 


Les affectations mentionnées ci-dessus sont celles des intéressés 
au moment de l'éltabiissement du décret. 





Décret du 5 septembre 1957 portant nomination au grade de sous- 
lioutonant de réserve d'un sous-officior engagé aüm:s dans une 
école de formation du personnel navigant et qui a obtenu à 
d— Ju fin de stage un brevet de spécialité du cadre 





Par décret en date du 5 septembre 1957, est nommé au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des officiers ‘de réserve de l'air, cadre 
navigant, le sergent d'’active de l'armée de l'air désigné ci-après 
admis dans une école de formation du personnel navigant et qui 
a ohtenu, à l'examen de fin de stage, un brevet de spéciaiité aférent 


à une fonction de ce cadre: 


Spécialité: Pilote. 
(Rang du fer juillet 1957.) 


M. Kabaradjian, dit Cabaradjian (François-Jean), X. 65 


p f 


er 
« 
5 
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Décrets portant concession de la médaille militaire. 





Rectificatit au Journal ofliciel du 9 juillet 1950: page 7445, 
% colonne, au lieu de: « Gnieweck (François), sergent, 13° derni- 
brigade, légion étrangère », lire: « Gniewek (Franciszek), sergent, 
mile 27092 L. E., L. M. 2:80/%5 Marscille, 13° demi-brigade de la 


légion étrangère ». 





Mectificatift au Journal offic'el du 28 août 1953: page 7618, 
% colonne, au dieu de: « Mohamed ben Mohamed, sergent, 
mle B. Sim», lire: « Muhamimed ben Mohanumed ben Ali, sergent, 


mie BR. 5, Rabat ». 





Pectificatif au Journal ofliciel du 16 avril 195%, page 3681, 
4re colonne, au lieu de: « Moniag (Klaus), sergent (FT. M.), 2° batail- 
lon étranger de parachulistes, mle 59078 », lire: « Montag (Nikolaus- 
Kar!). sergent (T. M\. 2? Dbalaillon étranger de parachutistes, 
mile 59078 L. E., 428&2/18, Marseille ». 


RecUficatif au Journal officiel du 7 août 1957, page 7792, 1 et 
2% colonne, en ce qui concerne: Bechir Bacha Mohammed, caporal, 
mile 2691/3239, recrulement d'Alger, au deu de: «Celle concession 
annule la citation à l'ordre ne 9 du 9 avril 1%», lire: « Cette 
concession annule la cilation à l'ordre ne 9 du 19 avril 1951»; au 
lieu de: « Cortegianm (Lucien-Henri), sergent, mile 45-95644, recru- 
tement de Rabat», lire: «Corteggiani (Lucien-Henri), sergent, 
mie 45-9564, recrutement de Rabat»; en ce qui concerne: bDalaut 
(Anatole-Jules-Oswald'\, 2e ciasse, mile 56-6209%5, recrutement de 
Valenciennes, au lieu de: 2/6t° régiment d'infanterie», dre: 
« 2/21e régiment d'infanterie ». 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Date des élections pour la désignation des représentants du per- 
sonnel à la commission administrative paritaire des secrétaires 
d'administration (adminisiration centrale des affaires économi- 


ques). 





Par arrélé en dale du 91 août 1957, la date des opérations élec- 
lorales pour la désignaiion des représentants du personnel au sein 
de la commission adininistrative parilaire des secrétaires d’admi- 
nistration à l’adminisiration centrale du serrétariat d'Etat aux 
allaires économiques est fixée au 10 octobre 1957. 





Modification de l'arrôté du 27 juillet 1957 
portant report de crédits budgétaires de 1956 à 1967. 


Le secrélaire d'Elat au budset, 

Vu le décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
pr tn du budget de l'Etat, et notamment ses articles 2%, 

et nn; 


Vu l'article 7 de la loi ne 55-1013 du 6 août 4955: 

Vu le décret ne 55-1689 du 1 décembre 1%5 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956: 

Vu Ja loi n° 55-780 du 4 août 196 portant ajustement des dotations 
buigélaires reconduites à l'exercice 1956; 

Vu la loi ne 56-1%%6 du 29 décembre 1956 portant: 

1° Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1956, 

20 Ratification de décret: 

Vu l'arrêlé du 18 juil'et 1956 portant report de crédits budgétaires 
de l'exercice 1455 à l'exercice 1956 (dépenses en capital) : 

Vu l'arrèté du 16 novembre 196 portant report de crédits budgé- 
taires de l'exercice 1955 à l'exercice 1956 (dépenses ordinaires des 
services civiis et militaires) ; 

Yu la loi de finances pour 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 1956) ; 

Vu les décrets nes 56136 à 36-1376 du 31 décembre 1%6 portant 
régartilion des crédits volés pour 1957; 

u l'arrêté du 27 juillel 1957 portant report de crédits budgétaires 
de 1956 à 1957, 
Arrête : 

Art. fer, — Le montant des crédits annulés au titre des dépenses 
de fonclionnement des services civils pour 1%56, par l'arti:le 4e 
de l'arrèté du 27 pures 1957 (état A), est réduit d'une somme de 
1.232.350.000 F applicable au chapitre 46-33: « Pécule alloué aux pri- 
sonniers de guerre ou à leurs ayants cause » du budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

art, 2? — Le montant des crédits ouverts au titre des dépenses de 
fonctionnement des services civils pour 19%7, par l’article æ de 
‘arrêté dn 27 juillet 1957 (état B), est réduit d'une somme de 
1.292.310.000 F applicable au chapitre 46-33: « Pécule alloué aux 
orisonniers de guerre ou à leurs ayants cause » du budget des 
anciens comballants et victimes de ;à guerre. 











Art. 3. — Le montant des crédits annulés au titre des dépenses 
en capilal des services civils pour 1%6, par l'article 3 de l arrété 
du 27 juillet 1957 (état C), est réduit d'une somme de 9.233.000 F 
applicable aux chapitres ci-après du budget des affaires étrangères 
(HT: Relations avec les Etats associés) : 

Chap. 8-0. — Equipement des services civils français dans les 

Kiala ass00lés ......- sono cooosmccsehoccessevssesescescessse 252.000 
Chap. 68-80, — Assislance aux Elats du Cambodge, du 

Laos et du Viet-Nam.........s...s..essssee A QT ss. 8.981.000 

Art, 4 — Le montant des cr‘dits ouverts au titre des dépenses 
en capital des services civils pour 1957, par l'articie 4 de l'arrité 
du 27 juillet 1957 (état D), est réduit d'une somme de 9.235.000 F, 
applicable aux chapitres ci-après du budget des affaires étrangères 
(Il: Relations avec les Etats associés) : 

Chap. 58-90, — Equipement des services civils français dans les 

Etats associés céve 252.000 
Chap. 68-80, — Assistance aux Etats du Cambodge, 

Laos et du Viet-Nam........ssosssssssssesssesssssssessse 8.981.000 

Art. 5. — Le directeur du budget au ministère des finances, des 
aflaires économiques et du plan, est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 6 septembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégation: 
Le directeur du budget, 


Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
MARTINET, 


nn nm mme …. 





Institut national de la statistique et des éludes économiques. 


Par arrété du 3 septembre 1937, sont rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 2? juin 19%9 porlant révocation de M. Henri Moulin, 
attaché à l'institut national de la statistique et des études écono- 


miques. 





ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 





Génie rural. 





Par arrôté du % août 1957, la démission de emploi d'ingénieur 
adjrint stagiaire des travaux ruraux de MM, Mony (Claude), Eliard 
(Jean-Louis), Adda (sacques), Thomassey (Jean-Claude), Chrétien 
(Jean), Lâchaume (Robert) et Mancier (Claude), nommés ingénieurs 
adjoints stagiaires des travaux ruraux par arrêté du 22 juillet 197, 


est acceptée. 





Par arrélé du 2% août 1957, MM. Spinelli (Pierre), Guillou (Jean), 
Judea (Philippe), Labourdette (Pierre), Thibout (Gérard), Engelmann 
(Dominique) et Le Cornec (Joseph), sont nommés ingénieurs adjoints 
stagiaires des travaux ruraux, à compter du 1 novembre 1%7, et 
admis à suivre les cours de l'écoie d'application des ingénieurs 
des travaux ruraux, sous réserve du résultat des examens médicaux 


réglementaires. 





Par arrêté Qu % août 1957, M. Bihet (Henri), ingénieur adjoint 
des travaux ruraux en disponibilité pour convenances personnelles, 
est maintenu, sur sa demande, dans cette position pour un an, à 
compter du {+ septembre 1957, par application de l'article 446 de 
la lui du 19 octobre 196. 





Ecoles régionales d'agriculture. 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'études agriroles du 
second degré à la suile de l'examen ouvert les 3, à et 5 juillet 
1997. 

Auberger (Bernard). 

Baillet (Herbert). 

Baratier (J.-Pierre). 

Bastide (Jean). 

Baylin (Robert). 

Berard (J.-Pierre). 

Bertrand (André). 

Besançon (llenri), 

Besson (Joël). 

Bigou (Roger). 

B'anquart (Marc). 


Chambon (J.-Pierre). 
Champagnol (Fran- 
çois). 

Chandon (Alain). 
Chanut (J.-Claude). 
Chaplain (Joël). 
Charpiot (Philippe). 
Chassin (André). 
Chaumette (Claude). 
Coderelle (Ju'es). 
Collin (Pierre). 
Conce (Gérard). 
Coutière (J.-Claude). 
Couzineau (Gérard). 


Bornet (François). 
Bouhot (Daniel). 
Boulet (Alain). 
Boulier (Armand). 
Bousset (Jean). 
Breheret (Bernard). 
Brisse (Henry). 
Brunner (Alain). 
Cadet (Daniel). 
Calvet (J.-Pierre). 
Calvet (Raoul). 
Canope (Isidore). 
Cassand (Maurice), 
Chabannes (Guy). 


Boileau (Jean). 
Boisgontier (Yves). 
Bordes (Roger). 
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Croirier (Guy). Guin (Philippe). Millot (J.-Francols). 
Damiani (Claude). Hamelain (Yves). Mollaret (Régis). 
Damien een). Hemaor (François). Mul (Joseph). 
LDaujou (Phitippe). Hiauit (J.-Claude). Musso (Françuis). 
Parson { : Hilaire (Alain). Nahon Michel). 
p'aulan (Jacques). lionorat (1.-Roger). Naveau (Pierre). 
Debourbe (Bernard). Foogterp (Nicolas). Oudiette (Alaîn). 
pe Carne (François). | Hoquet (Michel). Pacqueteau (Bernard). 
belaitwe (Jacques). Jlouiier (Georges). Pajot (Jacques). 
De Laminne {Alaïn). |Jailer (Robert). Pecheux (J.-Clande). 
Delaye (Alain). Jatadieu (Christian). {Pelissier (Amrë). 
Delieux (Pierre). Jambon (Robert). Perche (Pierre). 
Delpont (Aimé). Janin (Jacques). Perret (Claude). 
Le Montenay dorissen (Jacques). Perrignon (Gérard). 
(1.-Marie). Jouauilt (Henri). Piat (J.-Clande). 
De Monts (Xavier). Kacem Siah Eddin. vicard (Pierre). 
penoyelle (Rudolphe).}Koli Aboubakar. Pincen (Muise). 
De Sanbucy (Yves). Labarrère (Yves). Poyet (Rent). 
Desmard (Giles). Laplace {Michel}. Prevost (J.-Vierre). 
Deveaux (Yves). Laporte (1.-Claude). |Rameand (Paul), 
Devevey (Mugues). Lartigaud (Jean). Rau't (Philippe). 
Diallo Abdoulaye. Lascorz (Jean). Raux (Armand). 
Didier (Roland). Lauzier (André). Reboullet (Pierre). 
Dodart (Charies). Le Berre (Henri). Rioche (Loyk). 
Pubromel (Pierre). Le Clerc (Michel). Rivière (Jean). 
Ducrocq (Jean). Le Corre (Louis). Reblin (Fernand). 
Dumans (Yvan-P.). Lelaivre (Jacques). Roche (Jacques). 
Duranton (Michei). Le Floch (Edouard). |Rognon (Daniel). 
Durieux (Michel). Legrand (François). {Rondoni (Jacques). 
Fleck (Lucien). Le Marrec (Joël). Roumba (Victor). 
Floch (Jacques). Lemoine (André). Rouquie (Roger). 
Forestier (Samue!). Leroux (Hyacinthe), Roussel (Roger). 
Fourniat (Noël). L'Hermitte (Yves). Rousselat (Georges). 
Galtier (Pierre). Lhoteilier (Marcel). Roux (Henri). 
Gauthier (Yves). Longo {René). Salles (Michel). 
Gestas (André). Louat (Jean). Sarazin (Louis). 
Giot (Louis). Lonp (Francois). Sarrazin (Georges). 
Gouin (Léon). Machard (André). Soulie (Jacqnes). 
Goulesque (François). ! Mahijeu (Philippe). Thievenaz (Jacques). 
Gouraud (Jass). Marquis (Bernard). Tirilly (Louis). 
Gretion (Alain). Maurus (Pierre). Troadec (Pierre). 
Grill (Denis). | Mazer (Jacques). Uhlen (Jean). 
Grisel (Guy). Mazières (Chartes). Valeur (Patrick). 
‘rison (Gérard). Menantean (Pierre). |Vieumaire (Jacques). 
Guérin (Pierre). Menicot (Marie). Vilar (Pierre). 
Guignard (Jean). Merlet (Jaseph). Vital (Jarques). 
Gniheneuf {Yves). Meurot (J.-Baptiste). 1Viron (Luc). , 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESS£ ET DES SPORTS 


Décret du 5 seplembre 1957 nommant un recteur d'académie 
(enseignement supérieur). 





Le Président de la République, 


Sur le da président du conseil des ministres, du ministre 
de l'éd nationale, de la jeunesse et des sports, et du aninis- 
tre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française; 

Le conseil des ministres en!endu, 


Décrète . 


Art. fer, — M. Lucien Paye, directeur du service universitaire des 
relations avec l'étranger et l'outremer au ministère de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, est nommé, à 
4+ septembre 1957, recteur de l'académie de l'Afrique occidentale 
francaise, président du ec’nseil de l’université de Dakar, en rempla- 
cement de M. Capelle, appelé à d'autres fonctions. 


Art 9, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports el le ministre 
de la France d'ouire-mer sont chargés, chacun en ce qui !e 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journat officiel de la Rénubique française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 4957, 
RENÉ COTY. 
Par je Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE DOURGÈS-MAUNOURTY. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BIILÈRES, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQGUET. 








Candidats admissibles au certificat à l'incpection 
des écotes primaires en exercice au et en Tunisie. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeungsse et des 
sports, 

Vu de décret organique du 18 janvier 1887, et notamment son 

article 125, modifié par les décrets des 21 fèvrier 1921 el 19 février 
1420 ; 
Vu l'arrêté organique des 18 janvier 1887, et notamment &6es 
articles 179 (modilié par les arrêékés des 24 décemuwre 1904 et 
6 mars 1939) et 180 (modifié par Jes arrêtés des 21 février 1921 
et ?2 juillet 1930) ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1951, 


Arrèle : 

Art, fer. — Les disosilions de l'arrêté du 24 janvier 1%7 concer 
nant les mesures prises en faveur des candidats adrmissibies aux 
épreuves orales du certificat d'aplilude à l'inspection des écoles 
primaires exerçant les functions d'inspecteurs primaires en Algérie 
sont applicables aux candidats remplissant les mêmes conditions en 
exercice au Maroc et en Tunisie. 

Art. 2. — Le présent arrêté prend effet du 4er janvier 1957. 


Fait à Paris, le 19 août 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le che] de cabinet, 
L. SILVEREANO, 





Transfert de crédits, 





Par arrêté du 19 août 1957 une somme de 23.100.000 F est défin!- 
tivement annulée sur les chapitres ci-après : 


Chap. 31-92. — Services communs. — Inspection générale et admi- 
nistration académique. — Rémunéralions principales... 7.100.000 
Chap. 31-51. — Jeunesse et sports. — Remboursement de 
RL hottes ds me reonnte ais cons depardnitesre 10.000 .000 
Chap. 36-11. — Universités et observatoires. — Subven- 
tion pour frais généraux. — Travaux d'entretien et 
renouvellement du matériel...................sssssse 6.000.000 


Cette somme est transffrée sur les chapitres ci-dessous 
indiqués: 
Chap. M-93. — Services communs. — Inspection générale 
et administration académique. — Indemnités et atloca- 


PR ie tn + Eee ER 7.100.000 
Chap. 31-11, — Enseignement supérieur. — Rembourse- 

CO OR OÙ AC ARR RE + 6.000.000 
Chap. %6-51. — Sports scolaires et universitaires. — Sub- 

ventioni mnt e rs. sm... 10.000 000 





Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en date du 20 août 1957: 

M. Antoine, professeur titulaire à tre personnel dans la maîtrise 
de conférences d’histoire de la langue française à la facuité des 
lettres de j'universilé de Paris, est transféré, à compter du 4: octo- 
bre 1957, dans la maîtrise de conlérences d'histoire de la langue 
française moderne et contemporaine (emploi créé). 

M. Garapon, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître de conférences, chargé d'enseignement à 
la faculté des lettres de Caen, est nommé, à compter du {er ocie- 
bre 1957, maître de conférences de français à cetie mème faculté, 
et titularisé dans le grade correspondant, à compiler du #7 octo- 
bre 1937. 

M. Lapeyre, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître de conlérences, chargé d'enseignement à 
la faculié des lettres de l'université de Grenoble, est nommé, à 
compter du 1* æclobre 4#%7, maître de conférences d'histoire 
raoderne à cette faculté, et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Gougenheim, professeur à la faculté des lettres de l’université 
de Lille, est nommé, à compter du 4e octobre 1957, maitre de 
conférences d'histoire de la langue française à la faculté des lettres 
de l'université de Paris, en remplacement de M. Antoine, transféré. 

M. Gufñcher, professeur à la faculté des lettres de l'université de 
Nancy, est nommé, à compter du 17 octobre 1%57, maître de confé- 
rences d'hydrologie fluviale et marine à la faculté des lettres de 
l'université de Paris (emploi créé). 

M. Granjard, professeur agrégé, docteur ès lettres, inscrit sur la 
lisie des candidats aux fonclions de maître de conférences, chargé 
C'enseignement à la faculté des lettres de l'université de Rennes, 
est nommé, à compter du 1e octobre 4957, maitre de conférences 
de iangue el littérature russes à cetle même faculté et titularisé dans 
le gr correspondant. 

M. Le Bonniec, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candi- 
dats aux fonctions de maître de conférences, maître de conférences 
à titre provisoire à la faculté des lettres de l'université de Nancy, 
est nommé, à compter dn 1e octobre 1957, maître de conférences 


\ à celle même faculté et litularisé dans le grade correspondant, 
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M. Pouilloux, professeur à la faculté des lettres de l'université 
de Besançon, est nommé maitré de conférences de philologie et 
épigraphie grecques à la faculté des lettres de l'umversité de Lyon, 
à compter du Î octobre 1957, en remplacement de M. Metzger, 
appeié à d'autres fonctions. 

M. Trepos, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonclions de maitre de conférences, chargé d'enseignement à 
la faculté des lettres de l'université de Rennes, est nommé, à comp- 
ter du 1° octobre 1957, maitre de conférences de langue et litté- 
rature celtiques à cetle même faculté et titularisé dans le grade 
correspondant. 

Mme Gore, docteur ès leitres, inscrite sur la liste des candidats 
aux fonctions de mailre de conférences, chargée d'enseignement 
à la faculté des lettres de Grenob'e, est nommée, à compiler du 
4 octobre 1957, maitre de conférences de littérature française à 
celle fucullé et tilulariste dans le grade correspondant, 

M. Cahen, dit David, professeur à la faculté des !ettres de l’uni- 
versilté de Lille, est nomeuné, à compter du ter octohre 1957, maitre 
de conlérences de langue et littérature allemandes à ja faculié dés 
lettres de l’université de Paris (emploi crté). 

M. Castellan, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maître de conférences, chargé d'enseignement à 
la faculté des lettres de Poitiers, est nommé, à compter du 1 octo- 
bre 1957, maitre de conférences d'histoire contemporaine à cetle 
même faculté et tilularisé dans le grade correspondant. 

La maîtrise de conférences de poésie grecque de la faculté des 
lettres de l'universilé de Paris (dernier titulaire: M. Humbert, trans- 
féré) prend le nom de maitrise de conférences de langue et littéra- 
jure g'ecques. 

Mme Worms de Romiily, professeur à la faculté des lettres de 
l'université de Lille, est nommée, à compler du 1 octobre 4957, 
maitre de conférenres de langue. et litiérature grecques à la faculté 
des lettres de l'université de Paris. 





Par arrêlé en date du 2? septembre 1957, M. Giraud (Georges), 
assislant à la faculté des sciences de l'université de Paris, inscrit 
sur une liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux, est 
nommé, à compter du fer octobre 197, chef de travaux stagiaire 
(botanique) à l'école normale supérieure (rue d’l'Im) (emploi créé 
= _” par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et non pourvu de tilu- 
aire). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret n° 57-099 du 28 août 1957 modifiant l2 déeret n° 54-724 
du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la pclice ce 
la circulation routière. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
pes et du lourisime, du garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, du ministre de l'intéricur et du ministre de la défense 
pationale et des forces armées, 

Vu la loi du 50 mai 1851 sur la police du roulage et des mes- 
sageries publiques, et notamment l'article 2 de ceite loi; 

fu l'article 47 de la Constitution ; 

Vu le décret du 230 juin 19% pris par application de l'article 
36 de la loi de finances du 28 mai 1934, modifié par le décret 
du 30 octobre 1935 pris par application de la loi du 8 juin 1935 
et par les décrets des 23 mai 1996 et 26 mai 1937 relatifs à la 
circulation des véhicules sur les voies publiques: 

Vu le décret n° 54-724 du 10 juillet 1934 portant règlement 
général sur la police de la circulation routière, modifié par le 
décret n° 56-644 du 28 juin 195; 

Vu les avis du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
et du secrétaire d'Etat à l'agriculture; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 

Art, ter, — L'article 1 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Le terme « intersection » désigne le lieu de jonction ou 
de croisement de deux ou plusieurs chaussées quels que 
suient le ou les ang'es des axes de ces chaussées », 

Art. 2. — L'article 5 (2°) du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est remplacé par la dispos.lion suivante : 

« 2° Lorsque la chaussée comporte des voies délimitées par 
d’s lignes discontinues, le conducteur doit, en marche nor- 
male, emnrunter la voie la plus à droite et ne franchir ces 
lignes qu'en cas de dépassement, dans les ennditions fixées 
an paragraphe 3 du présent litre ou lorsqu'il est nécessaire de 
traverser la chauss(e », 





Art. 3. — L'article 8 du décret susvisé du 10 juillet 1954 est 
complété par l'alinéa suivant : 

« En dehors des agglomérations, lorsque des véhicules ou 
des ensembles de véhicules dont le poids total en charge 
dépasse 3.500 kg ou dont la longueur dépasse 11 mètres se 
suivent à la même vilesse, un intervalle d'au moins "0 mètres 
doit ètre laissé entre chacun d'eux et celui qui le précède ». 


Art. 4. — L'article 17 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


Article 17. 

« Lorsque, sur les chaussées ne comportant pas de voies 
mattrialisées, la visibilité vers l'avant n'est pas suffisante 
(notamment lorsque tel est le cas dans un virage ou au som- 
met d'une côte), le dépassement des véhicules autres que les 
cycles et cyclomoteurs est interdit et, en outre, la moitié 
gauche de la chaussée doit toujours être laissée libre. Tout 
dépassement est interdit aux traverses de voies ferrées non 
gardées et aux intersections de routes, sauf pour les condue- 
teurs circulant sur une section de route à laquelle s'attache 
une priorité ». 


Art. 5. — Le troisième alinéa de l'article 24 du décret sus- 
visé du 10 juillet 1954 est remplacé par la disposition suivante : 

« Tout conducteur s'apprétant à quitter une route eur sa 
gauche doit serrer à gauche, sans toutefois, lorsque la chaus- 
sée est à double sens de circulation, en dépasser l'axe ». 


Art. 6. — L'article 27 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


Article 27. 

« Tout conducteur doit, à certaines intersections indiquées 
par une signalisation spéciale, marquer un temps d'arrèt de 
sécurité et céder le passige aux véhicules circulant sur l’autre 
ou les autres routes. Ces intersections sont désignées, en dehors 
des agglomérations, par le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme pour les routes nationales, par le 

réfet pour les routes départementales et communales et, à 
l'intérieur des agglomérations, par le maire, après avis du ser 
vice des ponts et chaussées ». 


Art. 7. — Le premier alinéa de J’artisle 64 du décret susvisé 
du 10 juillet 1954 est remplacé par les dispositions suivantes : 


Article G4. 
« À titre exceptionnel, et par dérogations aux dispositions 
es articles 61 et 62 ci-dessus, les véhiculès automobiles ou 
remorqués en provenance des surplus alliés sont admis à cir- 
culer jusqu'au 31 décembre 1958 au plus tard, dans la limite 
des dimensions suivantes : » (le reste de l’article sans change- 
ment). 


Art. 8. — L'article 98 du déeret susvisé du 10 juillet 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


Article 98. 

« Tout véhicule automobile ou remorqué destiné à transpor- 
ter des marchandises doit porter, en outre, en évidence pour 
un observateur placé à droite, l'indication du poids à vide et 
du poids total autorisé en charge. 

« Les véhicules dont la vitesse est réglementée en raison 
de leur poids doivent porter, bien visible, à l'arrière, l'indi- 
calion de la vitesse maximum qu'ils sont astreints à ne pas 
dépasser. 

« Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme fixe les conditions d'application de cette dernière dispo- 
sition ». 

Art. 9. — L'article 122 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


Article 122. 


« Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme fixe les conditions d'en du présent paragraphe. 
« Il peut en étendre les dispositions à certaines calégories 


de véhicules qui n’entrent pas dans celles visées à l'article 119 
ci-dessus ». 

Art. 10. — L'article 124 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est modifié comme suit: 


Article 124. 


« Le permis indique la catégorie ou les catégories de véhi- 
cules pour lesquelles il est valable. ; 

« Les catégories de permis de conduire sont les suivantes, 
la catégorie A étant réservée aux motoeycleltes avee ou sans 
side-car, la catégorie À i aux vélomoteurs et à tous autres véhi- 
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cules pourvus d'un moteur thermique dont la cylindrée dépasse 
n) cm’ sans excéder 125 em* (les six alinéas suivants sans 
changement). 


VRAIS BEN CP NE © É © © © + ee à 


« Catégorie F. — Véhicules des calégories À, À 1 on B 
conduits par des infirmes et spécialement aménagés pour tenir 
compte de leur infirmité. 

« Pour l'application des dispositions relatives aux catégo- 
ries B et D, une place assise s'entend d'une place normalement 
destinée à un adulte ». 

Art. 11. — L'article 127 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

Article 127. 

« Le permis de conduire les véhicules de la catégorie C ne 
peut être accordé que sur Je vu d'un certilicat délivré après 
me png 45 médical passé devant un médecin désigné par le 
grere . 

« Le permis de conduire les véhicules automobiles de la caté- 
goiie D est accordé, pour une durée maximum de cinq ans 
aux conducteurs âgis de moins de quarante-cinq ans, de trois 
ans aux conducteurs dont l'âge est compris entre quarante- 
cinq et cinquante-cinq ans, de deux ans aux conducteurs dont 
l'âge est compris entre cinquante-cinq et soixante ans et d’un 
an aux conducteurs ayant dépassé soixante ans, sur le vu d'un 
cerlificat délivré dans les conditions fixées à l’alinta ci-dessus : 
à l'expiration de ces périodes, le titulaire qui désire en obte- 
nir la prorogation est tenu de se soumettre à une nouvelle 
visite médicale passée dans les mêmes conditions et suivant 
la même périodicité que celle indiquée ci-dessus. 

« La validité du permis est prorogée par le préfet du dépar- 
tement où se trouve le domicile du pélitionnaire, sur le 
vu du certificat médical délivré à la éuile de cette visite. 

« Un permis de conduire valable pour les véhicules auto- 
mobiles de la catégorie B ne permet la conduite des voitures 
de plie que s'il est accompagné d'un certificat délivré par 
le préfet après un examen médical périodique renouvelé tous 
les cinq ans. » 

Art. 12. — L'article 128 du déeret susvisé du 10 juillet 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

Article 128, 

« La validité du permis, pour toutes les catégories de véhi- 
cules ou pour certaines d'entre elles, peut être limitée dans 
sa durée si, lors de sa délivrance, il est constaté que le 
candidat est atteint d'une affection compatible avec l'obtention 
du perimis de conduire mais susceptible de s'aggraver. 

« Si, postérieurement à la délivrance du permis, il est cons- 
taté que le titulaire est frappé d'une affection temporaire ou 
permanente incompatible avec l'obtention du permis, le préfet 
du département où cetle constatation a eu lieu prononce, 
par arrèlé et sur le vu d'un certificat médical établi par un 
médeein désigné à cet effet, la restriction de validité, la 
suspension ou l'annulation du permis, » + 

Art. 13. — L'article 131 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

Article 131. 

.« Dans le cas où de titulaire d'un permis de conduire a fait 
l'objet d'une condamnation définitive, à l’occasion de Ja 
conduite de son véhicule, par application des articles 319 ou 320 
du code pénal, le préfet du département dans lequel l'infrac- 
Uon a été commise doit obligatoirement, soit adresser un aver- 
tissement à l'intéressé, soit suspendre son permis pour une 
durée n'excédant pas deux ans. 

« La suspension est obligatoirement prononcée pour une 
durée d'un an au moins et de quatre ans au plus si la déci- 
sion de condamnation constate le délit de fuite ou l’état 
d ivresse. 

Art. 14. — L'article 193 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Tout conducteur dont le permis a été annulé doit, pour pou- 
voir se mettre en instance de subir les épreuves correspondant 
aux permis des catégories A, A et B présenter à l'appui 
de sa eandidature, un certificat délivré par un médecin désigné 
par le préfet attestant que l'intéressé n'est atteint d'au- 
cune affection incompatible avec la délivrance du permis de 
la catégorie sollicitée, » 

Art. 15. — L'article 135 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


Article 135. 


« Les arrêtés préfectoraux prévus au présent paragraphe sont 
pris après avis d'une commission technique spéciale dont la 
comnosilion et le fonctionnement sont déterminés par le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme, 





« Le préfet peut toutefois, en cas d'urgenre et à titre pro- 
visoire, prononcer une suspen-ion ou une interdiction ur 
une durée n'excédant pas deux mois, après avis d'un délégué 
permanent de la commission, I doit ensuile, après avoir mis 
le conducteur à même de présenter sa défense, soumettre 
l'affaire à la comimission technique spéciale lors de sa plus 
prochaine séan:e, et dans le délai maximum d’un mois, et 
prendre, sur avis de cette commission, une décision défint- 
tive confirmant, modifiant ou rapportant la mesure provisoire. 
En cas de non-consultation de la commission dans le délai 
d'un mois, ou en l’'abence de décision définitive du préfet 
dans un délai de quatre mois à compler de la mesure provi- 
soire, celle-ci est répuite n'être pas intervenue. 

« Si le conducteur qui a fait l'objet d'un arrêté de restric- 
tion, de suspension ou d'annulation du permis conduit où 
peut être appelé à conduire nn véhicule £ppartenant à son 
employeur, l'arrélé sera notifié à ce dernier. , 

« Les permis suspendus où annulés sont retirés au titulaire 
temporairement en cas de suspension ou atfinitivement en 
cas d'annulation. x 

« La suspension ou l'annulation d'un permis de condure 
donne lieu au retrait, pour la mème durée et dans les mèmes 
conditions, de tout autre permis, de quelque :aïégorie que 
ce soit dont le conducteur est titulaire. » 

Art. 16. — L'article 137 du déeret susvisé da 10 juillet 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

Article 137. 

« Le conducteur d'un véhicule automobie ou d'un ensemble 
de véhicules est tenu de présenter à toute réquisition des 
agents de l'auiorité compétente : 

« 1° Son permis de conduire; ; 

« % Le récépissé de déclaration de mise en circulation du 
véhicule automobile et le cas échéant, celui de la remorque 
si le poids total autorisé en charge de celle dernière excéde 
74) kg ou de la semi-reimorque s'il s'agit d'un véhicule arti- 
culé, ou les récépissés provisoires. » 

Art. 47. — L'alinéa 1°, Tracteur agricole de l'article 138 du 
décret susvisé du {ÿ juillet 1954 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« 1° Tracteur agricole, — Véhicule automoteur, spécialement 
conçu pour tirer ou actionner tous matériels normalement 
destinés à une exploitation agricole ou forestière. Est exclu 
de cette définition tout véhicule automoteur aménagé en vue 
du transport du personnel ou de marchandises et celui dont 
la vitesse instantanée de marche peut excéder par construction 
27 km par heure en palier. » 

Art. 48. — Il est intercalé entre les paragraphes 15 et 16 
du titre IN du décret susvisé du 10 juillet 1954 un nouveau 
paragraphe 16 intitulé Conduite des tracieurs agricoles et 
contenant un article 167-1 ainsi rédigé : 


Article 167. 


*“ 1. — Tout conducteur de tracteur agricole doit être âgé 
d'au moins 14 abs. » 

Le paragraphe 16 ancien, intitulé Engins spéciaux, devient 
le paragraphe 17. 

Art. 49. — Le dernier alinéa de l’article 169 du décret sus- 
visé du 10 juillet 1954 est abrogé. 

Art. 20. — L'article 186 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


Article 186. 


« Les dispositions des articles 123, 124 et 128 à 136 du pré- 
sent décret sont applicables aux conducteurs de motocyclettes 
avec ou sans side-car. Ces conducteurs doivent être titulaires 
du permis de conduire de la catégorie F visée à l’article 124 
s’ils sont infirmes et que leur véhicule a été aménagé pour 
tenir compte de leur infirmité. 

« L'âge minimum des candidats au permis de la catégorie A 
est fixé à seize ans ; celui des candidats au permis de la caté- 
gorie F est fixé à dix-huit ans. 

« Les conducteurs de vélomoteurs et de tous autres véhicules 
per d'un moteur thermique dont la cylindrée dépasse 

cm sans excéder 125 em° doivent être titulaires, soit d’un 
oran de conduire, quelle que soit sa catégorie, soit d’une 
icence de circulation qui leur est délivrée par le préfet sur 
simple demande, dans les condilions prévues par un arrêté du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 

« Les personnes atteintes d'un infirmité apparente incompa- 
tible avec la conduite d'un véhicule défini à l'alinéa qui pré- 
cède et équipé normalement ne peuvent toutefois obtenir une 
licence qu'en vertu d'une décision du préfet, prise après 
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examen médical et avis d'un technicien chargé de vérifier si 
le véhicule t être aménagé pour tenir compte de l’infirmité. 

« À comp du 1* avril 1958, il ne sera plus délivré de 
licences de circulation et les conducteurs visés aux alinéas 
ag devront, à défaut d'une licence de circulation ou 

‘un permis de conduire de quelque catégorie que ce soit, être 
titulaires d'un permis de conduire spécial (catégorie A 1) cer- 
tiflant qu'ils ont satisfait aux épreuves d'un examen portant 
sur la connaissance du code de la route et de Ja signalisation 
routière. Ce permis sera délivré dans les conditions prévues 
aux articles 128 et 129 du présent décret. 

« Les dispositions des articles 130 à 196 concernant la sus- 
pension et le retrait du permis de conduire sont applicables 
aux conducteurs de vélomoteurs et de tous autres véhicules 
pere d'un moteur thermique dont la cylindrée dépasse 

cm* sans excéder 125 cm”, étant précisé que, quelles que 
soient la gravité et la durée de la mesure administrative à 
prévoir, la licence de circulation ne peut être suspendue, mais 
seulement annulée. 

« En cas d'annulation par le préfet de la licence de cireula- 
tion, les conducteurs visés à l'alinéa précédent ne peuvent 
solliciter que le permis spécial A 1 ou tout autre permis. 

« L'Age minimum des candidats au permis de la catégurie A 1 
est fixé à seize ans. 

« La licence de circulation instituée à titre transitoire par 
l'alinéa 3 du présent article ne peut être accordée qu'aux can- 
didats âgés d'au moins seize ans. » 

Art. 21. — L'article 187 du décret du 10 juillet 1954 est 
complété par l'alinéa suivant: 

« Tout conducteur de vélomoteur ou de tout autre véhicule 

urvu d'un moteur thermique dont la cylindrée dépasse 

cm* sans excéder 125 cm° est tenu de préserter, soit une 
licence de circulation, soit un permis A 1, soit un permis de 
conduire d'une autre catégorie. » 

Art. 22. — L'article 188 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est complété par l'alinéa suivant : 

« Tout conducteur de cyclomoteur doit être âgé d'au moins 
quatorze ans. » ; 

Art. 23. — L'article 189 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


Artiele 189. 


« Les conducteurs de cyelomoteurs ne doivent jamais rouler 
de front, ni les cyclistes rouler à plus de deux de front sur 
Ja chaussée. Ces derniers doivent se mettre en flle simple dès 
la chute du jour et dans tous les cas où les conditions de la 
circulation l'exigent, et notamment lorsqu'un véhicule voulant 
les dépasser annonce son approche. Il est interdit aux cyclistes 
et aux conducteurs de cyclomoteurs de se faire remorquer par 


un véhicule. 
« Les cyclistes qui circulent avec un sidecar ou une 


en a a ainsi que les conducteurs de tricycle ou de quadri- 
cycle doivent se mettre en file simple. » 


L'alinéa 1° de l’article 229 du décret susvisé du 10 juillet 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


Artiele 229, 
« {+ Les prescriptions des articles 8 (deuxième alinéa), #6 
et 48 à 52 ne sont pas applicables aux convois et aux trans- 
ports militaires, qui font l'objet de règles particulières. » 


Art. 25. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre de l'intérieur et le ministre de la défense nationale 
et des forces armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 août 1997. 

MAURICE BOURSÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
EDOUAID BONNEFOUS, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le ministre de l'intérieur, 
CILBERT-ULES. 
Le ministre de la défense nationale 
ct des forces armées, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
MAURICE PIC. 











Aviation civile et commerciale. 


— 


Par arrêté du 6 septembre 1957, sont nommées et titularisées, à 
compter du 4+ janvier 195, dans l'emploi d’attaché d'administration 
centrale au sous-secrétariat d'Etat à l'aviation civile les candidates 
dont les noms suivent et qui ont été reçues à la deuxième session 
du concours spécial ouvert en application de l’article 23 du décret du 
16 décembre 1955: 

Mlle Remars (Marcelle), Mme Flandin (Laure). 


Les attachés d'administration centrale désignés ci-dessus sont 
reclassés, comme suit, dans le corps des attachés d'adininistration du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale : 

Mile Remars (Marcelle), 3% classe, 2e échelon à compter du 
15 mai 1%. 

Mme Flandin (Laure), 3° classe, 5% échelon à compler du 1®* jui- 
let 1953. 

Mlle Remars, attaché d'administration centrale de 3% classe, 
% échelon, est promue au %æ échelon de son grade, à compter du 
145 mai 1956. 


té nt iémmemmettéttementaletenimitiniqemmemmmeinmaimmttnin] 
MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


——— 


Modèles d'imprimés. 





Le secrétaire d'Etat au travail el à la sécurilé sociale, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son livre IT; 
Vu le décret n° 45-079 du 29 décembre 195 modifié portant règle- 


ment d'administration publique —- l'application du livre HE du 
code de la sécurité sociale, et nolamment son article 40; 


Vu l'arrêté du 16 avril 1957, et notamment son article 5, 


Arrête : 

Art, fe, — L'article 5 de l'arrêté susvisé du 16 avri 1957 est 
abrugé. 

Art. 2 — La notification d’une décision dans le cadre de l'ar- 
ticle 293 du code de la sécurité sociale que la caisse primaire doit 
adresser à l'assuré doit être établie, s'il s'agit d'une décision d'attri- 
bution ou de refus, conformément au m S. 310 & et, s'il s'agit 
d'une décision de réduction, de suppression ou de suspension, confor- 
mément au modèle S. SL a, éga:ement annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, es! em de l'exécution du pes arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République nçaise. 

Fait à Paris, le 30 août 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCH VICG. 





Le secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son livre IT: 

Vu le décret du 29 décembre 1945 modiflé portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application du livre III du code de la 
séeurit4 sociale ; 

Vu les arrêtés des 28 mars 1946 et 27 octobre 1954, 


Arrête : 
Art. fer — La feuille de soins et prothèse dentaire visée à l'ar- 
licle fo de j'arrété du 27 octobre doit être établie conformé- 


ment au modèle S. 3103 b annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — Le bulletin d'information on la demande d'entente préa- 
lable en matière dentaire doit être établi conformément au modèle 
S. 3109 annexé au présent arrété. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution da présent arrélé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 30 août 1957. 


Pour ie secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le &recteur du cabinet, 
BETTY BAUNSCUVI0. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Ouverture d'un concours pour l'inscription de praticiens sur la liste 
d'agtitude aux fonctions de médecins des services antituberculeux 
publics et privés (tuberculose extra-pulmonaire). 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
lonction publique et de la réforme administrative, et Je secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la popuiation, 

Vu l’article 29 de Ja loi de finances ne 51-59 du 21 mai 1951 pour 
l'exercice 1951; 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1945 relative à l’organisation et au 
tbonctionnement de la lutte antituberculeuse ; 

Vu le décret du 12 juin 19% relalif au recrutement et à la nomi- 
salion des médecins des services antiluwberculeux, 


Arrètent: 

Article unique. — Est autorisée, au conrs du 2 semestre de 1957, 
l'ouverture pour l’inscriplion de dix praticiens sur la liste d'aptitude 
sux fonctions de médecins des services antiluberculeux publics et 
privés pour tuberculose extra-pulmonaire. 

Parmi les praticiens admis, cinq pourront être nommés à des 
eraplois publics, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1957, 

Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de ka 
réforme admini trative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directsur de la Jonction publique, 
ROBENT LETROU. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Rectification 
eu comple rendu in extenso de la séance du jeudi % juillet 49%7. 
(Journal ofJiciel du 26 juillet 1957.) 


Dans le scrutin (n° 106) sur l’ensemble du projet de Joi portant 
reconduction de mesures exceptionnelles en Algérie: 
M. Marius Moutet, porté comme « s'étant abstenu volontairement », 
déclare que, s’il avait été présent, il aurait voté « pour » avec le 
groupe socialiste. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des services 
de l'Assemblée de l'Union française. 





Un concours est organisé les 21, 22, 23 et 24 janvier 1958 pour 
k recrutement de deux administrateurs des services de i' Assemblée 
de l'Union française. 

Les candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront posséder la nalionalité française depuis cinq ans 
au moins, ou être citoyens de l’Union française, et être âgés de 
vingt ans au moins el de trente ans au plus le jour du concours. 
Cette limite d'âge sera reculée, s'il y a lieu, d'une durée égale à 
celle du service militaire obligatoire ou de guerre effectivement 
accompli, ou du temps passé en caplivilé, internement politique ou 
déportation, ou au temps de service homologué dans la Résistance. 
Celle limite d'âge sera reculée également d'un an par enfant à 
charge suivant le décret du 21 juillet 1939 sur le code de la famille. 

Des dérogations conchrnant ja limite d'âge supérieure ainsi cal- 
eulée pomwont être accordées dans le cadre des textes législatifs et 
rézlementaires en vigueur, par décision individuelle de MM. les 
qguesteurs, en faveur des candidats originaires d'outre-mer. 

Les candidats du sexe masculin devront justifier qu’ils se trouvent 
ja + su régulière au regard des lois sur Je recrutement de 

armée. 





En ce qui concerne les personnes n'appartenant pas aux services 
de l’Assemblée, sont seuls acmis à concourir les candidats titulaires 
d'un diplôme de licence ou d’un des diplômes ou certificats énurré- 
rés par l'arrêté du 29 mars 1%2 pris en application du décret 
ne 50-55 du 13 janvier 1950 (Journal ofjiciel du 1° avril 1952, 
page 34112). 

Le registre des inscriptions est ouvert au secrétariat général de 
l'Assemblée de l'Union française. palais de l’Assemblée de l'Union 
française, 1, avenne d'léna, à Paris (16e). Les inscriptions seront 
reçues jusqu'au 148 décembre 1957 à dix-huit heures; à cette date, 
le registre des inscriptions sera définitivement clos. 

Les demandes d'inscription devront fatre l’objet d’une requête 
manuscrite. Elles devront être accompagnées des pièces suivantes: 

4° Un extrait d'acte de naissance ; 

920 Un extrait récent pour néant du casier judiciaire ; 

30 Pour tout candidat du sexe masculin, une pièce émanant de 
l'autorité militaire, ou sa copie certifiée conforme, établissant qu'il 
se trouve en position régu:ière au regard des lois sur le recrutement 
de l’armée; 

& La copie certiflé& conforme des titres universitaires exigés ; 

5° Des attestations officielles (s’il y a lieu) du temps passé en 
captivité, internement politique ou déportation, ainsj que du temps 
de service homologué dans la Résistance; 

Go Une note indiquant la situation de famille du candidat. 

(Les attestations mentionnées au 3e et au ÿe peuvent faire l'objet 
d'un document unique, tel qu'élat signalétique et des services 
miiitaires.) 

Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivants: 

Paris, Alger, Fort-de-France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis de 
la Réunion, Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarive, Nouméa, 


D’autres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 
des questeurs, tant dans la métropole que dans les pays d'outre-mer 
de l’Union française, 

Les frais ée déplacement et de séjour imposés aux candidats pour 
leur participation au concours sont entièrement à leur charge. 

Les épreuves commenceront le 21 janvier 1958 et auront lieu 
d'après l'horaire suivant (heure locaie de chaque centre): 

io Une composition française sur un sujet d'ordre général (durée : 
quatre heures), le mardi 21 janvier 4958, à partir de huit heures 
(pour le centre de Nouméa, à partir de quatorze heures); 

2% Iine composition sur le droit des pays d'outre-mer (Etats 
associés d'outre-mer, Algérie et départements d'outre-mer, territoires 
d'outre-mer, territoires associés d'outre-mer) (durée: qualre heures), 
le merzredi 22 janvier 1958, à partir de huit heures (pour le centre 
de Nouméa, à partir de quatorze heures) ; L 

3e Line composition portant sur le droit public français (droit 
constitutionnel, droit administratif) (durée: quatre heures), le jerdi 
23 janvier 1958, à partir de hujt heures (pour le centre de Noumra, 
à partir de quatorze heures) ; 

4e Une composition portant sur la géographie de l'Union française 
(durée : trois heures), le vendredi 24 janvier 1959, à partir de huit 
heures {pour le centre de Nouméa, à partir de qualor heures), 


Le choix des sujets des épreuves sera fait par an jury composé 
du secrétaire général de l’Assemb'ée, présicent, de deux professeurs 
agrégés ou chargés de cours de la faculté de droit, d'un professeur 
agrégé de lettres et d’un professeur agrégé de géographie, désignés 
par le recteur de l'académie de Paris. 

Un seul sujet est choisi pour chaque énreuve par le jury. Il est 
placé sous double enve'oppe cachetée, signée des membres du jury 
chargé du choix des épreuves et remis au président de la ec’ mmis- 
sion de surveillance, immédiatement avant l'ouverture des éprenves, 

La correction des épreuves sera assurée par le jury chargé du 
choix des épreuves. 

Les épreñives de chaque matière seront cotées de 0 à 20 points 
et affectées des coefficients suivants: 

Composition francaise........ nos ss enesetsssesese D 
Droit des pays d’outre-mer.....sssssesssosessseseses 2 
Droit public franrais.......... ART 2 ccovénoeseodesses. 2 
Géographie de l'Union française.......sss..ssssssssse 1,9 


Pour Cire admis, les candidats devront réunir au moins un total 
de 102 points pour l’ensemble des épreuves, soit une moyenne 
de 12 sur 20. 

Une note in'érieure à 5 sur 20 pour une épreuve sera éliminatoire. 

Une majoration égale à 5 p. 109 du total des points oblenus au 
concours est accordée aux candidats appartenant aux services de 
l'Assemblée, ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportes. 

Si plusieurs candidats étaient placés ex æquo, le jury du concours 
établirait un ordre de préférence, La priorité dans le classement 
serait, en cas d'égalité de points, accordée aux candidats apparte- 
nant Géjà aux cadres de l’Assemb'ée. 

Les deux candidats admis seront appelés à l'emploi d’administra- 
teur slagiaire des services de l’Assemblée de l'Union frrncaise an 
fur et À mesure des vacances qui se produiront dans le cadre et 
sous réserve du résultat favorable de la visite médicaie d'aptitude. 

Aucun candidat ne pourra être déclaré admis au titre de ce 
concours en sus des deux candidats précités. 

Tout candidat qui ne pourra prendre son service Jens le célal 
de deux mnis après y avoir été appelé sera considéré comme renon- 
çant définitivement à l'emploi qui lui aura été offert, sauf moti's 
très exceptionnels qui seront appréciés par le bureau de l'Assemb'ée. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui écriront au secrétariat général de l’Asssrablée de l'Union 
française (palais de l'Union francaise, 1, avenue d’léna, Paris [16°1), 
ou se présenteront au service du personnel de l’Assemblée (hôtel 
de l’Assemblée de l'Union francaise, 21, rue La Boétie, Paris [8e]). 


+ @ 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


— —————— 


Avis rolatif à l'édition et à Is mise en vente de publications officielles 
de la présidence du consoil (direction de la documentation). 
La direct'on de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 2 soptembre au 7 septembre 1957: 


1. — Notes et études documentaires. 
Ne 2%8 — Exirait du recueil offkiel de statistiques relatif à l'éco- 
nomie nationa:e de la fépublique populaire À 
MD scooter noce5 +006 5006507 cs. 


No 23920 — Le livre blanc brilannique sur la déicnse nalio- 
MD sscttostotesosiiitesm.sstdoumoteiocdahssass 
No 232%5, — Les travaux du sous-comilé du désarmement 
(Lames, 2 O0 MN. snsocoovecccstsennses 2 F. 
Abonnement aux « Notes et études dccumentaires »: six Mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F. 
II. — Chroniques étrangères. 
Ne 153 — Allemagne: La déclaration de Berlin. — La ratitication 
des traités sur le Marché commun et l'Euratom., 5% F. 


Ne 2M. — Ftuts-Unis: Les droits civiques. — Le problème qu 
CRM  osoccocncovecceoccsccessensescnens 50 Fr. 


Ne 196. — Italie: La ratification des traités européens. — Le 
conseil mational de la démocratie chrétienne.... 50 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
27% F; un an, 5% PF. 


NL — Articics et documents. 
(Bulletin d'informalions et de presse internetionale.) 
Ne 0651. — 1. Problèmes d'actualité. — Le problème du désarme- 
ment. 
Con:muniqué franco-espagnol 


Teztes du jour. — 
3. Fuits et opiuons. — Impressions du Maroc. — Le sort 


1e 


(34 août 1957). 


— fellah égyptien. — L'évolution du Congo 
D: « éécodes étécoëss croco ctostiiesseocscuseoiet # r. 
No 0552 — 1. Problèmes d'actualité. — L'indépendance de 


la Malaisie, 


2 Faits ct opimions. — Youzoslarie : A propos d'un 
livre de Dijilas. — Les statuts de [a ligue des 
SE ER # F. 
Ne 0653. — 1. Prolèmes d'actuelité. — Le problème da 
désarmement. 
2. Faits et opinims. — Europe oecidentale: La 
France, quatrième pue atomique. — La 
campagne électorale en Allemagne, — La 
situation soclaie en Belgique................ #8 F. 


Alonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2750 F; un 


an, 2000 F 
IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


N+ 505 du 3 septembre 1917 publie notamment: 
., développement des régions agricoles 
‘rance, 

Le budget d'Etat de VU, R. &, S, pour 1957, 
L'évolution économique de la Turquie. 

D HRE..….-rsccoifasnsrseeedséahéähodhessnbcocothescss w Fr. 

Abonnement aux « Problèmes éeonomiques »: six mois, 1000 F; un 

an, 1.500 F., 


V. — Bulletin hebdomadaire de s'atistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 487 du 7 septembre 1957 publie en variétés statistiques : 
1. Les pepuistions de l'Alsace et de la Moselle suivant la 
religion. 
2. Estimation de la production mondiale de matières premières. 
3, La prodnetion d'acier des principaux pays producteurs. 
Le « Bulletin hezdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 
rs ou « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


retardataires en 





Vente eu numéro et par abonnement à la d'rection de la docu- 
mentation, 15, ruco Lord-Byron, Paris (2). 

_Le mociant des commandes, majoré de 5 p. 109 pour frais d'expé- 
d'tien (avec mirimum de 20 F), et celui des sbonnements doivent 
(‘re adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Far:s (8°) (C. C. P. Paris 9000-98). 

+ 0 














Ministère d:s finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis relatit de la tronts-quatrième tranche 





Le tirage de la trente-quatrième tranche de la loterie nationale 1957 
aura lieu le mercredi 11 seplembre 1357, à vingt heures trente, on 
présence du public. 





+0 +- 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à la deuxième session de 1957 du certificnxt d'aptitude 
au proieseorat de l'enseignement tochniqua, première partie. 


Un avis relatif à la deuxième session du certificat d'aptitude au 
prelessorat de l'enseignement technique, première partie, pour les 
sections : 

Ai. — Sciences (option: sciences mathématiques; oplion: éciences 
physiques) ; 

A2 — Sciences et arts industriels: 

B. — Construction et mécanique industrielles, 

D. — Sciences et techniques. économiques, 
est paru au Journal officiel du 21 août 1957. 

Les épreuves commenceront le S octobre 1957. 

Les inscriptions seront reçues par le 5 burean de la direction de 
l'enseignement technique, 34, rue de Chäâleaudun, Paris (%), jus- 
qu'au 15 septembre 1957, dernier délai. 

— 6-6 +- 








Ministère des travaux publies, des transports et du tourieme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CMEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalien ministérielle La proposition de mettre en vigueur 
une nouvelle édition de l'annexe F aux conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises (liste 
des gares dans uelies le chemin de fer se charge de l'accomplis- 
sement des formalités à remplir auprès des bureaux de douane). 

Cette nouvelle édition est dépasée dans les gares intéressées, où 
le publie peut, sur sa demande, en connaissance. 

(Paris, le 5 septembre 1957.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de maintenir, à titre 
définitif, la tarification pee au chapitre 3 ($ 1) du tarif ne 20 
pour le coton linter bru 

(Paris, le 5 septembre 1951.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avee 
les chemins de fer étrangers intéressés, a fait part à l’udministra- 
tion eg A  # y À | + NE, D gp er 197, d'un 
rem sup} au en pour ransport en 
Petite vitesse de de certaines luxem- 


produits sidérurgiques gares 
ourgeoises à destination de Bâle (ou Bäâle-Saint-Jean) et de Stras- 
bourg Port-du-Rhin (édition du fr mai 1957). 
(Paris, le 7 septembre 1951.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
l'administration des chemins de fer luxembourgenis, a fait part 
à l'administration supérieure de son inntion de mettre en vigueur, 
le 5 septembre #%7, un que supplément au tarif inter- 
national C. E. €. A., pour le transport à petite vitesse, par train 
complet, des minerais de l'Est de la France sur le Luxembourg 
(tarif C. E. C. À. ne 3504). 

Ce supnlément est déposé dans les gares intéressées où le 
public peut, sur sä demonde, en prendre connaissance. 

(Paris, le 7 septzmbre 1951.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologatien ministérielle la proposition de modifier, à partir du 15 octo- 


bre 19%7, comme il est indiqué ci-après, le chapiire 3 des tarifs généraux pour le transport des marchandises (larif général par wagon) : 


CHAPITRE 7%. — TARIF GÉNÉRAL PAR WAGON 


Prix de transport. 
Les prix de transport à percevo'r correspondant à la série du tarif général dans laquelle les marchandises sont rangées par les tarifs 


sont fixés dans le cadre des ba 


rèmes maximum et minimum désignés ci-après : 


Barèmes applicables d'une gere quelconque à une gare quelconque de la Sociéié nationale des chemins de fer français. 
























































CR — — - 
PAR WAGON CHARGÉ DE- 
MARCHANDISES DISTANCES 3 twenes. 5 tonnes. 7 tonnes. #0 ioanes. #2 tonnes, 
Minimum | Maximuuw.| Minimum .| Maxioum. | Kiaimam | Maximum, | Minimum | Maxiamun.| Minimem | Maxiranm, 
45401) «:102) (5163) (5104) (5 105) 
Marchandises Le. — dans la 
1 série et andises pou- 
vant étre acceplées en régime 
accéléré qui ne sont pas ran- 
gées dans une série du tarif 
géatral. 7” Bose cotvcosecsteas Jusqu'à 90 km. 121 109 37 2 L L D» LL on » 
Au del ss... 2 5 3 2 U U D » n s 
Marchandises rangées dans la 
D OUR. — Boo ococsooecoocsse Jusqu'à 90 kin. 122 1120 38 26 47 K » » » si 
Au delà....... 2 fi 38 26 47 5» o on D . 
farchandises rangées dans les 
3 et 4e séries, — 12..........." soso: ES TL 40 8 PU] 77 59 17 62 10 
(Paris, de 5 septembre 1951.) 


Les prix de ces barèmes.… (Le resie sans changement.) 








2 oo 


2 Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de ier 
français. 


Conformément à l'article 44 (1°, b) de son cahier des charges, la 
£ des chemins de fer français informe le ic que, 
sauf avis contraire, les prix du barème fixé ci-dessous, compris dans 
la limite des barèmes à maximum æ€t à ininimum p:Cvus au cha- 
pitre 3 € AMD) du tarif m° 11, seroni perçus à partir du 25 septembre 
1%7 pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 50 juin 











1958. 
Ciment (1915). 
ES << 
RELATION PRIX 
CONMITION DE TONRACE par tonne 
de : à : à appligrer. 
La Couronne. | Poiticrs ... | Par rame de 240 tonnes, | Barème 564@). 
en wagons chargés de 
20 tonnes. 











Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 3 ($ XIV) du tarif ne 11. 
(a) Jusqu'au 3 décembre 1957, le numéro de ce barème est À 


augmenter d'une unité. 
(Paris, le 10 seztembre 19535.) 





Conformément à l'article 14 (1° 
la Société nationale des chemins de fer français informe le p 
e, sauf awis comiraire, l'application du barème 70 (augmenté 
‘une unité jusqu'au 21 décembre 1957) compris dans la limite 
des barèmes à minimum et à maximum d: vus au chapitre 3 
(S XI) du tarif me 14 pour te transport du ciment expédié en 
vrac, en containers de icuii par wagon chargé de 20 tonnes, 
de Decazeville-Saint-Michel à Brelcnoux-Biars, qui arrive à  “{ 
ration le 30 septembre 1957, sera prorogée jusqu'au 399 juin * 
(Paris, le 10 septembre 1957.) 


b) de son cahier des cha 4 
abc 








Conlormément à l’articæe 11 (1°, db) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, le tableau des réductions accordées par vote de 
détaxe sur ccriaires relations désignées jar anplicalion des disposi- 
lions Gu chapilre 3 (8 F) du tarif n° 3, pour les transports en régime 
accéléré, des marchandises désisnées ci-après avant donné leu, au 
dénart, à des circuits de ramassage par roule, sera compléié comme 
suit, à partir du 25 septembre ff7, pour une pér:ode qui, sauf 
prorogation, prendra fin le 30 juin 19%. 

















— | 
RELATIONS TAUX 
de : | à : de la réduclion, 
B. — Beurre, fromages, gibier abattu, 
lapins morts, œufs, volailles mortes 
OU LD 00 LCR LL Free cu Le -. ++... © 
Nantes (toutes gares). | Lifle (toutes gares)... 10 p. 100. 
Paris, le 10 septembre 1%.) 
ren ne et es - ss 








3° Prorogations de conventions tarifaires. 





Conformément à l’articie 14 du cahier des charges, la Société 
nationme des chemms de fer français a fuit connaître son intention 
de proroger jusqu'au ©1 décembre 1958 les conventions tarifaires 
qu'elle ax conciues avec les suciéiés suivantes : 

Société centrale d'achats ; 

Société Paris-France ; 

Grands Magasins du Bon Marché; 

Sociéié des Nouvelles Galeries réunies; 

Société anonyme des Galeries Lafayette. 

(Paris, le à septerntre 1951.) 
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Confurmément à l'article 14 du cahier des charges, la Societé 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 51 décembre 1958 les conventions tarifaires 
type « produits insecticides » qu'elle a conrlues avec les sociétés 
suivantes 

Société poitevine de conditionnement (S. P. D, C.): 


Société le Fly-Tox. 
(Paris, le 2 septembre 1957.) 





Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de “er francais a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1958 la convention tarifaire qu'elle 
a conclue avec la société Vilmorin-Ancrieux. 


(Paris, le 4 septembre 1957.) 





Conformément à l'article 1 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de cer frança:s a fait connaîtye son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1953 la convention faritaire 
qu'elle a conclue avec les Etablissements Sobeal, à Béihune. 


(Paris, le 30 août 1957.) 





Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de “er français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 195 la convention tarifaire 
qu'elle a conclue avec la Sociélé des carburants du Sud-Ouest 


(Paris, le 30 août 1951.) 





Conformément À l'article 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de éer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1953 la convention tarifaire 
qu'ele a conclue avec la sooiété Cadum-Palmulive 


(Paris, le 30 août 1951.) 





Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société 
nalionale des chemins de éer français a fait connaitre son intention 
de proroger jusqu'au 31 cCécembre 1958 la convention tarifaire 
qu'elle a conclue avec la Société des flatures Prouvost, à Roubaix. 


(Paris, le 30 août 1951.) 





Conformément à l'article 11 du cahier des charges, la Société 
nationale des cherains de éer français a fait connaitre son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 19%58 la convention tarifaire 

u'e.le a conclue avec la Société centrale d'achats et de diffusion 


roduits Cadoricin). 
(Paris, le 30 août 19517.) 





4e Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de “haque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Juurnal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisation provisoire. 


21 août 1957. — Société nationale des chomins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire à passer avec la Compagnie fer- 
mière de srurces minérales à Contrexéville (source Prima) pour 
le transports d'eaux minérales en bouteilles et des emballages 
vides en retour correspondants, présenté le 10 août 1957. (Journal 
ofliciel da 13 août 1%57.) 

Autorisation de mise en vigueur de ladite convention à dater 
du 1æ septembre 1957, sous réserve de la décision à intervenir 
après achèvement des formalités de l'instruction réglementaire. 


31 août 1957. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 17 août 1%7 tendant à mettre en vigueur un 
troisième supplément au tarif international pour le transport de 
certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (Répu- 
blique fédérale) du 1 septembre 19%56. (Journal officiel du 
13 août 1957.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 1° seplembre 1957, sous réserve de la 
décision à inlervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
truction réglementaire. 

1 septembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, — Proposition du 30 août 1957 tendant à mettre en vigueur 
une nouvelle édition du tarif international pour le transport 
des combustibies minéraux de la Belgique et des Pays-Bas sur 
la France (tarif C. E. C. A. ne 2301/ ). {Journal officiel du 
3 septembre 1957.) 

Autorisation de mise en application = des dispositions 
p sées à partir du 10 septembre 1257, sous réserve de la 


décision à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
truction rég'ementaire. 








B. nan Homologation. 


5 septembre 1957. — Société nationale des chemins de fer français 
et Chemin de fer de Denain-Forzes à Lourches. — Proposition 
du 1 août 1%7 tendant à proroger jusqu'au 20 juin 1958 les 
dispositions du chapitre 51, paragraphe V-G, du tarif n° 14 re!a. 
tive aux « demi-produits sidérurgiques » expédiés par rame de 
120 tonnes ce Modane-froutière à Denain-Forges ou inversement, 
(Journal officiel du 6 septembre 1951.) 
Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 1 septembre 156 donnée par 
décision du 20 août 1957. (Journal ofliciel du 27 août 1957.) 


1 septembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. — Proposition du 8 août 1957 tendant à étendre à la gare 
de Villiers-le-Bel-Gonesse les dispositions du chapitre 3, para- 
graphe Ier, 2°, du tarif ne 11 applicables aux cailloux, sables, 
pierres à macadam à destination de la région parisienne. (Jour- 
nal officiel du 13 août 1957.) 


9 septembre 1957. — nationale des chemins de fer fran. 
Gais, — Proposition du 12 août 19%57 tendant à appliquer une 
réduction de 2,5 p. 100, dans le cadre des renvois (1) du tarif 
ne 100, titre Ll, et (2) du tarif ne 3, ur les transports de rai- 
sins frais et de poires fraiches, d'origine métropolitaine, nor- 
imalisés, en emballages également normalisés porteurs de la 
vignette officielle certiflant la ronformité du produit et de son 
— x ni aux normes françaises. (Journal officiel du 13 août 
957.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 2% août 1957 donnée par décision 
du 17 août 1957. (Journal officiel du 20 août 1951.) 


9 septembre 1957. — Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ct Société générais des chemins de fer économiques (ligne 
de Pont-l'Abbé à Saint-Guénolé). — Proposition du 8 avril 19%7 
tendant 4 modifier le recueil £ et le recueil TA, en ce qui 
concerne les surtaxes à percevoir pour les envois échangés entre 
la Société nationale des chemins de fer français et le chemin 
de fer secondaire intéressé. (Journal officiel du 13 août 1957.) 


Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur à tir du 1+ septembre 1957 donnée par déci- 
sion du 21 août 1957. (Journal officiel du 27 août 1951.) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





La Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juun-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 





























Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
= pratiqués | cotés à la Bourse 
7 Paye Devise Parité par la B ps 
Bourse. de France 9 sept 41067 
350 .. | États-Unis ..…. |! 1@U.S.A | 369 .@:) .….... 1 94005 .... … 
367 0 Canada ........ 1 $ Can. St + Ou 201 2 206 73 
162 50 } Côte Fse Somalis. | 409 FDjb LOUE 2 RLLELRRELLLEE MB. 0.6 ce 
2807 .. | Mexique .......!] 100 pes. | 2800 .. ve. +0 jusss ve 215... .....… 
8338 .. | Allemagne occid | 109 D Mk | 233953 |3271.. 8396 .. | 8303 .. 8380 
1348 .. | Autriche 100 sch | 1346145 |1336005 135625] 1285... ...... 
696 % Belgique …..... 100 Fb 7100 694 75 708 25 708 700 
5083 .. | Danemark .... | 100c à | so672» |502025 510525] 5075 .. 5044 
973 30 | Gde-Brelagne ... | 1 Liv. st 00 05265 98:35) 96050 918 73 
55 76 | Italie ..........! 100 lire 56 COR 55 © 56 © 56 15 55 6 
4800 .. | Norvège ....... 10e na 4900 .. 63 50 4097 +025 .. 4910 
58 50 | Pays-Bas | 1000 À|O2062 |O14160 9270 80 | 9200 .. 9185 
6750 .. | Suède | 100€ s | 6765625 | 6715 .: 6316 0 | 6800 .. 6730 
8004 .. | Suisse ......... | 100 ! e | 300398 Tu .. 661 8050 .. 8020 
1007 .. | Égypte ..... ..| 1liv ég | 100504 UD Un, dé «déesse de dédie ce 
1226 50 : Portugat ......| 100 esc 1217 39 120895 122650! 1226 .. 1222 
4807 50 ! Tchécoslovaquie | 100 krs #61 11 Res 50 4807 50 | 4897 50 .... … 
11740 Yougoslavie .. . ! 100 din 116 666 11570 11700! 11740 .... 
Zone C Fr A ...... ..... LELLELELELELELLLLLELILLELLLLELELEEE, 100 F C [4 A... 200 
Zose c 2 P LRLLLELELLEL] LERLRLELRLRLIRLILLELELELELRLELLLE) 100 2 c | 4 Misodoe 550 





(4) Sous réserve, le cas échéant, du versement où du prélèvement institué par 
le décret n° 51-010 du 10 août 1957 relatil aux règlements entre la zone france et 
l'étranger 

(2) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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mass : 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





—— 


LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME / U CAPITAL DE 153 MILLIONS DE FRANCS 
Srècs socIAL : 3}, souLEvARD pz LA Mosezs, LILLE 
L. C.: Lille n° 20070. 





Conformément aux conditions d'émission de l’emprunt obligataire 
6,50 0/0 1953, il a été procédé au tirage des 172 obligations à amortir 
sur cet emprunt. 

Ce tirage devant constituer l'amortissement de 1957, 
obligation de cet emprunt n’a pu être rachetée en 

Dans ces conditions, et tenant compte que toutes les ee ge 
des amortissements antérieurs n’ont pas encore été 
remboursement, la liste des obligations amorties depuis 1954 Juour'à 
ce jour s'établit comme suit : 


aucune 




















| — _ 


























NUMÉROS ANNÉES NUMÉRIS ANNÉES NUMÉRIS ANNÉES 
” des d'amortis- des d'amortis- der d'amertis- 
etligations. sement. obligations. eement. obligations. serment. 
721 1967 783 1957 839 1957 
722 1967 784 1957 840 1967 
723 1957 785 1957 841 1957 
724 1967 786 1957 842 1957 
725 1957 787 1967 843 1957 
7 1957 788 1957 844 1967 
727 1957 789 1967 845 1957 
728 1967 790 1967 846 1957 
729 1957 791 1957 847 1957 
730 1957 792 1967 848 1957 
731 1967 800 1957 | 849 1957 
732 1957 801 1957 850 1957 
733 1957 802 1967 851 1957 
734 1957 803 1957 852 1967 
735 1957 804 1967 853 1957 
736 1957 | 805 1967 854 1957 
737 1957 806 1957 855 1957 
738 1967 807 1957 856 1967 
739 1957 808 19567 857 1957 
740 1957 809 1967 858 1957 
741 1957 810 1957 859 1967 
742 1957 811 1967 860 1957 
743 1957 . 812 1967 861 1957 
744 1967 813 1967 862 1967 
745 1967 814 1957 863 1967 
746 1957 815 1967 864 1957 
747 1957 816 1957 865 1957 
748 1957 817 1967 866 1957 
749 1967 81 1967 867 1957 
760 1957 819 1957 868 1957 
761 1967 1957 869 1967 
762 1957 821 1957 870 1957 
763 1967 822 1967 871 1967 
767 1967 Il 823 1967 872 1957 
768 1967 824 1957 873 1967 
769 1957 825 1957 874 1957 
710 1967 826 1967 875 1967 
771 1967 827 1957 881 1967 
772 1967 828 1967 882 1957 
773 1957 829 1967 883 1967 
714 1957 830 1957 834 1967 
775 1957 831 1957 885 1957 
776 1957 832 1967 886 1967 
7717 1957 833 1967 887 1967 
778 1967 834 1957 888 1957 
779 1957 835 1967 889 1957 
780 1957 836 1957 890 1967 
781 1957 837 1957 891 1957 
782 1957 838 1967 892 1957 

















_— --— | 
NUMÉROS ANNÉES T NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
dus d'amortis des d'amertis- des d'agortis- 
obligations sement. obligations sement. obligations. sement. 
' 
893 1967 1.818 1956 1.877 1956 
894 1957 1.822 1958 1.878 1956 
895 1957 1.823 1956 1.879 1956 
896 1957 1.824 1956 1.820 1956 
897 1957 1.825 1956 1.881 1956 
893 1957 1.826 1956 1.882 1956 
8% 1957 1.827 1956 1.883 1956 
| | 1.828 1955 1.884 1956 
1.829 1956 1.885 1966 
902 1967 1.830 196 1.886 1956 
903 1957 1.881 1966 1.887 1956 
| Fi 1.832 1956 1.888 1956 
… 4 1.833 1956 1.889 1956 
907 1957 1.857 1965 1.890 1956 
908 1957 1.838 1956 1.891 1956 
909 1957 1.839 1956 1.892 1956 
910 1957 1.840 1956 1.893 1956 
912 1957 1.842 1956 1.895 1956 
1.843 1956 1.895 1956 
913 1957 
914 1957 1.844 1966 1.897 1956 
915 1957 1.845 1956 1.898 1956 
916 1957 1.846 1956 1.899 1956 
917 1957 1.847 1966 1.900 1956 
1811 1956 1.648 1956 1.921 19366 
1812 1956 1.856 1956 1.922 1956 
1813 1956 1.856 1956 || 1923 1956 
1.814 1 1.857 1956 1.924 1956 
1.815 1 1.855 1956 1.925 1956 
1.816 1956 1.876 1956 1.926 1956 
mr rte 





ETABLISSEMENTS ARBEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 24, RUE pu ROCHER, A PARIS (£°) 

R. C.: Paris n° 54-B 66924, 


Avis aux obligataires. 


= — 


Le conseil d'administration a l’honneur d'informer les propriétaires 
d'obligations 4 0/0 1945 (11° série) qu’il a été amorti achats 
en Bourse 190 obligations prévues pour être amorties le 1" octobre 
1957 par voie de tirage au sort. 

En conséquence, À tirage au sort prévu au tableau d’amortisse- 


ment n'aura pas 
Etablissements Arbel. 











CIMENTS LAFARGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.009.825.000 F 
Sièce SOCIAL : 32, AVENUE DE NEw-YORK, À PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10557, 





MM. les porteurs pe eg 6 1/2 0/0 1949 sont informés que 
la société, ayant usé de la faculté qu’elle s’est réservée lors e 
l'émission de ses + À 5 a utilisé, par voie de rachats en 
Bourse de 599 obligations, la totalité de la somme prévue pour le 
service de l'emprunt, amortissement au 1° octobre 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
20.097 à 20.662 (1956) — 28.790 à 29.264 (1955) 
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L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme pour l'étude et l'exploitation des procédés 
G:orges Claude, 


AU CAPITAL D£ 3.714.497.500 F 
Sièce soctaL : 75, QUAI D'ORSAY, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 55-B 9628. 


La société L'Air liquide a procédé par voie de rachats en Bourse : 

1° A l’amortissement des 590 obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F qui 
devait être effectué pour le 1" novembre 1957, conformément au 
tableau d'amortissement imprimé au verso des Ctres et publié au 
Journal officiel du 5 décembre 125. 

Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse ; 


2° A l'amortissement de 920 oblis2tions 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F 
qui devait être effectué pour le 1" novembre 1957, conformément 
au tableau d'amortissement imnrimé au verso des titres et publié 
au Journal officiel du 21 novembre 1946. 

Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse ; 

3° A l'amortissement de 300 obligations 5 0/0 1947 de 5.000 F qui 
devait être effectué pour le 1“ novembre 1957, conformément au 
tableau d'amortissement imprimé au verso des titres et publié au 
Journal officiel du 25 novembre 1947, 

Tous les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


le départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Koselle 





Signification publique. 





Première insertion. 


Citation, en l'affaire civile, de M. Raymond Stoeff'er, fabricant 
de choucroute, à Krautergersheim (Bas-Rhin), 153, Petite-Rue, deman- 
deur, contre M. Albert Kiss, sujet Hongrois, ouvrier agricole, en 
dernier lieu demeurant à Krautergershelin, chez M. Stoeffler, actuel- 
lement sans domicile ni résidence connus en France et à l'étranger, 
défendeur. 

Par secte introductif d'instance en date du 12 juillet 1957, le deman- 


deur a conclu : 
Plaise au tribunal : 1° condamner le défendeur à rayer au deman- 


deur la somme de 122.973 F, avec intérêts à 4 p. 100 à partir du 
1 octobre 1956, solde sur prix de vente d’un vélomoteur ; 2° condam- 
ner le défendeur en tous les frais et dépens de l'instance, y compris 
ceux de la procédure G. 2/57 du tribunal cantonal d’Obernai ; 5° décla- 
rer le jugement à intervenir exécutoire par provision. 

Par ordonnance du 29 août. 1957 du tribunal cantonal d'Obernai 
jour pour la tentative de conciliation et pour le débat oral est fixé 
au 20 novembre 1957, à quinze heures, devant le tribunal cantonal 
d'Obernai, salle n° 6. 

Le défendeur est cité à comparaître, 


Obernai, le 29 août 1957. 
Le greffier au tribunal cantonal. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 


9 août 1957, Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, 
Société d'entraide des employés communaux de la ville de Gardanne. 
But: ade matérielle et morale aux employés communaux. Siège 
social : Maison du peuple, Gardanne (Bouches-du-Rhône). 


13 août 1957. Déclaration à la préfecture de Quimper. G 
d'élevage par l'hygiène de la commune de Trégunc, But: par tous 


les moyens scientifiques, l'amélioration du cheptel et sa productivité, 
notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que l'exploitation 
économique des avantages acquis par son action, Siège social : mairie 
de Trégunc, 





e # en 
15 août 1957. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Société 
d2 chasse « La Graciouse -. But: mise en commun et exploitatioi 
du droit de chasse sur les terrains présents et à venir. Siège social : 
mairie de Grace-Uzel. | 





17 août 1957. Déclaration à la préfecture d: Quimper. Comité d'ex. 
pansion touristique de Trégunc. But: faire connaître les valeur: 
touristiques de Trégunc et de ses environs et favoriser le commerces 
local. Siège social: mairie de Trégunc, 


17 août 1957. Déclaration à la préfecture du Calvados. Amicale y 
personnel des éiablissements G. Borderieux. But : resserrer les liens 
d'amitié qui unissent le personnel par l'organisation de différentes 
sorties collectives, arbres de Noël, svectacles et secours divers. 
Siège social : 3, rue du 11-Novembre, Caen. 


22 août 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Société amicale 
des sapeurs-pompiers de Beaucroissant. But: secourir les sapeur:- 
pompiers malades ou blessés en service commandé ; participer aux 
dépenses, à l'entretien de la compagnie et accorder des allocations 
aux retraités. Siège social : mairie de Beaucroissant. | 


23 août 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale laï-us 
des élèves, parents et amis de l'école laïque. But : défendre l’éco!e 
laïque ; établir un lien entre les familles et l’école et promouvoir 
l'éducation populaire. Siège social : école publique, Bois-Grenier., 


23 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Aéro- 

Club de Pernes et du mont Ventoux. But : pratique et vulgarisation 

de Forission civile, Siège social : café du Casino, Pernes-les-Fontaines 
aucluse), * 


24 août 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Syndicat des 
chasseurs mandagonnais. But : empoisonnement des nuisibles ; repeu- 
plement du gibier ; répression du braconnage. Siège social: mairie 
de Mandagout, 


26 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Moto- 
Scooter-Ciub sanaryen. But : grouper les jeunes et adultes des deux 
sexes qui désirent pratiquer sous toutes leurs formes les diverses 
activités sportives. Siège social : 10, avenue des Pilus, Sanary (Var). 





27 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine, 
Société de chasse de Longusville-sur-Aube. But : répression du bra- 
connage ; repeuplement du gibier; destruction des animaux nui- 
sibles et oiseaux de proie. Siège social: mairie de Longueville-sur- 
Aube (Aube). 


29 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Comité de 
Provence de l'Union sportive travailliste. But : unir toutes les sociétés 
de la région adhérentes à l’Union sportive travailliste ; favoriser 
l'expansion du sport travailliste, du camping, etc.; promouvoir la 
création de nombreux clubs ; organiser des manifestations sportives. 
Siège social : 8, avenue Paul-Long, Hyères (Var). 


29 août 1957. Déclaration à la souspréfecture du Vigan. Société 
communale de chasse de Puechredon. But: répression du bracon- 
nage ; repeuplement et conservation du gibier ; destruction des nui- 
sibles ; aménagement de réserves à gibier. Siège social : mairie de 
Puechredon (Gard). 





30 août 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Associa- 
tion d'éducation ire Saint-Joseph-de-l'Abzoue, à Lorris. But : 
organisation du fonctionnement matériel des écoles libres, Siège 
social : boulevard des Promenades, Lorris (Loiret). 


30 août 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Société 

de chasse « La Saint-Hubert ». But : du age et de 

la divagation des chiens ; limitation des jours de chasse; consti- 

tution d'une réserve ; destruction des nuisibles ; repeuplement ; pro- 

en des couvées et nichées. Siège social: mairie de Grafhgny- 
n. 














ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 





27 août 1957. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 5 septembre 1957.) Union inter- 
nationale des métis. But : défendre les intérêts moraux et sociaux 
de ses membres. Siège social : 3, avenue de la Porte-Brancion, Paris. 


Paris, — lmprimerie des Journaux ofliciels, 81, quai Voltaire. 











